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A VERTISSEMENT 

La nnss1on CODJOmte ONUDI-FIDA d'evaluation en profondeur des projets "Plate-formes 
multifonctionnelles pour l'emploi, l'education et la sante des femmes et des jeunes ruraux" et 
"Developpement et diffusion de materiels de transformation des produits alimentaires pour les 
femmes en milieu rural" est inteivenue au Burkina Faso et au Mali du vendredi 20 juin 1997 
jusqu'au IO juillet 1997. 

L'evaluation portait tout autant sur les fondements et la conception des projets que sur 
l'execution du programme et les resultats obtenus. Le temps alloue pour realiser la mission 
etait sans doute trop court pour les objectifs assignes d'autant que (i) la periode etait peu 
propice (travaux des champs), et que (ii) les conditions d'execution furent difficiles. 

L'impossibilite absolue de joindre le CTP, M. Roman IMBODEN, ainsi d'ailleurs que tous les 
autres experts intemationaux affectes au projet, et la demobilisation des "personnels" nationaux 
du projet a compter du 30 juin 1997 au soir, ont egalement perturbe le deroulement de la 
DllSSIOn. 

Bre( la mission n'a pas eu ni les moyens ni le temps pour programmer, consulter, verifier aussi 
librement et autant qu'elle le souhaitait. Ces handicaps compromettent la validite de notre 
diagnostic. Nous livrons malgre tout nos obseivations en esperant susciter la reflexion 
concemant Jes principales asperites du projet. 

En tous les cas, ce projet suscite la passion, et l'humeur est grande entre les tenants des theses 
opposees. Les enthousiastes assenent: "l'impact est formidable, amenagez la methode comme 
vous l'entendez mais poursuivons hon train, il n'en resultera que du bien" tandis que les 
prudents retorquent: "l'impact est formidable mais la methode n'est pas au point, ralentissons 
pour trouver solution sinon nous risquons d'induire plus de mal que de bien". 

L'equipe chargee de l'evaluation rejoint les derniers. Nous pensons que l'impact de ce projet est 
considerable mais la poursuite des objectifs s'egare, la conduite n'est pas maitrisee et en 
definitive les moyens ne sont pas a la hauteur des ambitions. Il s'ensuit que le ton du rapport 
est en general plutot critique mais les membres de la mission n'en saluent pas moins l'idee et 
!'initiative du projet ainsi que le travail deja realise. Enfin et bien evidemment, les membres de 
la mission deplorent les possibles et probables erreurs mais ils rappellent a decharge les 
conditions difficiles qui ont handicape le deroulement de la mission. 



6 

NOTES EXPLICATWES 

ONG: Organisation Non Gouvemero.entales. L'abreviation est souvent utilisee dans les 
rapports concemant le projet et par le personnel du projet pour qualifier des 
groupements (GRAMSUD-APSE-AFAR, ... ) qui par le fait proposent une prestation 
dont le but est clairement lucratif. Dans ce cas, l'abreviation doit etre comprise au sens 
litteral mais les responsabilites juridiques restent a debattre. 

GJE: Groupement d'Interet Economique inscrit a la Chambre de Commerce. 
GRAMSUD: Groupe de Recherche et d'Action du Mali-Sud. "ONG" desormais a but 

clairement lucratif comptant 5 a 6 membres dont le secretaire General: M. SAN GARE, 
mathematicien de formation et lui-meme originaire de FARAKO, le tout premier village 
equipe d'une plate-forme experimentale par le projet ONUDI-FIDA. 

APSE: Action Protection et Sauvegarde de l'Environnement. Coordinateur ONG Mamadou 
Massar DICKO Tel. SIKASSO 620-596. "ONG" a but clairement lucratif comptant une 
dizairie de membres dont 4 a 5 petmanents ( 4 enqueteurs salaries et le coordonnateur). 

ACODEP: Appui aux Collectivites Decentralise pour un Developpement Participatif 
ACODEP collabore avec le CAC et a sollicite ce service gouvememental pour le suivi de 
5 plates-formes installees par le projet ONUDI-FIDA dans autant de villages, lesquels 
villages dependent de 3 arrondissements administratifs, dont celui de Bougouni (villages 
de Bagani, Nyarako et Diankala), celui de Dioila (village de Diogo) et celui de Kahana 
(village de Sebekourani). 

CAC: Centre d'Action Cooperative; service d'etat charge de la vie associative, cooperative 
et mutualiste au Mali. A titre d'e"emple, le CAC de Bougouni compte 22 agents dont 4 
travaillent en relation avec ACODEP pour les besoins des 3 plateformes de 
l'arrondissement (voir ACODEP). 

CAT-GRN: Cellule Appui Technique a la Gestion des Ressources Naturelles. 
DNI: Direction Nationale de l'Industrie;' service dependant du Ministere de l'Industrie du Mali. 
BNDA: Banque Nationale pour le Developpement Agricole - Mali. 
E.Ma.Ma.: Entreprise Malienne de Maintenance. 
AV: Association Villageoise. Les AV ont presque exclusivement ete constituees dans Jes 

villages pratiquant la culture du coton. 
FED-VRES: Fonds Europeen de Developpement - Projet Valorisation des Ressources en Eau 

de Surface. 
PASACOOP: Projet d'Appui aux Structures Associatives et Cooperatives. 
PAREEM: Projet Appui a la Reinsertion des Anciens Combattants 
ATOUREC: Atelier de Tournage et de Construction Metallique. SIKASSO, Tel. 620-729. 
AF AR: Action pour la Formation et l'Autopromotion Rurale Sevare. 
CF AR: Centre de Formation Agricole a ZURA (pres de SAN). 
FIL: Fonds d'Investissement Local 
IRAM: lnstitut de Recherche et d'Appli~ation des Methodes de Developpement. 
FUTS: Federation des Unions de Ton d¢ le region de Sikasso 
CAI - CDA: Comite d'Attribution Intenlill.age - Comite de Developpement d'Arrondissement. 
KAFO DIGYNEW: Caisse Urbaine d'Bpargne et de Credit - Sikasso 
CRCR: Comite Regional de Concertatidn des Ruraux 
COOPEC: Cooperative d'Epargne et de. Credit - Burkina Faso 
UCECB: Union des Cooperatives d'Epa~gne et de Credit du Burkina Faso 
CNCA: Caisse Nationale de Credit Agribole - Burkina Faso 
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Quelques Definitions 

Les BAILLEURS: nous utilisons preferentiellement ce terme pour dire 1'ensemble des deux 
bailleurs du projet, a savoir le FIDA et l'ONUDI (et depuisjuin 1996, le PNUD). 

Les PARTENAIRES: nous utilisons preferentiellement ce terme pour qualifier les organismes 
qui ont co-finance les realisations dans les villages en partenariat avec les projets ONUDI­
FIDA et PNUD. A leur sujet, nous utilisons egalement les expressions de "bailleurs 
partenaires", "bailleurs secondaires", et "financements accessoires". A ce jour, la liste 
exhaustive des partenaires comme on l'entend ici s'enonce comme suit: ACODEP (projet BIT), 
CARITAS, Vision Mondiale, ONG Arcade (ONG caritative d'origine savoyarde - France), 
CAT-GRN (projet FAC), projet FED-VRES2 et probablement PASACOOP (projet Allemand) 
et USAID, quoique la participation des deux derniers n'est pas encore reellement concretisee. 

Les PREST AT AIRES: nous utilisons preferentiellement ce terme pour tous les loueurs de 
services remuneres, ayant enseigne legale et pignon sur rue, de preference a "ONG" 
(Organisation Non Gouvemementale) car ce sigle porte une connotation noble parce qu'il 
designe generalement les organisations caritatives (Croix Rouge, Medecins Sans Frontiere, 
etc .. ) si bien que nous sommes reticents a ecrire ONG-GRAM-SUD; ONG-AFAR et que nous 
preforerons ecrire plus simplement GRAM-SUD, APSE OU AFAR. Le terme de partenaire est 
egalement valide en ce qui conceme ces etablissements mais ii y a risque de confusion avec les 
bailleurs secondaires qui sont enumeres exhaustivement plus haut, si bien que nous sommes 
reticents. Les termes partenaire et/ou prestataire sont egalement parfois utilises pour designer 
des vacataires a statut indetermine, et charge par le projet des taches d'animation, de 
formation, d'etudes. Mais dans ce cas comme precedemment nous sommes encore reticents 
parce qu'il y a risque de confusion et pour tout dire d'amalgame. 

Les ARTISANS: nous utilisons preferentiellement ce terme pour les travailleurs manuels 
independants proprietaires de petits ateliers de soudure, mecanique (notamment ATOUREC) 
et reparation en tout genre qui apportent ou qui pourraient apporter un appui au projet. En 
Europe, les artisans sont juridiquement et fiscalement identifiables et ii doit en etre plus ou 
moins de meme au Mali et au Burkina Faso meme si Jes services fiscaux montrent plus de 
tolerance. En tous les cas, ii semble difficile d'utiliser ce terme pour des vacataires employes du 
projet dont le rapport de sujetion vis a vis des responsables du projet rappelle etrangement 
celui des salaries vis a vis de la hierarchie de l'entreprise. 

Les V ACAT AIRES: nous utiliserons parfois ce terme pour designer les "employes" nationaux 
du projet dont le statut est in determine ( souvent totale absence de statut ). En fait, cette 
condition precaire est le lot de tous les "employes" nationaux du projet, secretaires et 
administrateur compris (consultant en gestion). Ils sont tous payes sur une base forfaitaire 
individuelle joumaliere, a l'exception du "G.I.E." des gardiens, lesquels soot payes sur une base 
forfaitaire commune et mensuelle (105.000 Fcfa/mois). Pour 1'anecdote signalons que 
!'appellation G.I.E. (Groupement d'Interet Economique), au demeurant illegale, a dans ce cas 
Wle connotation passablement humoristique. 
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Introduction 

L'objectif initial des projets etait de recltercher et tester de nouvelles demarches techniques et 
organisationnelles permettant (i) d'alleger les taches des femmes en milieu rural, pour la 
mouture et le decorticage des cereale$ (mil, sorgho, mars et riz) et (ii) d'augmenter leurs 
revenus propres a partir de la transfonbation et la commercialisation de produits alimentaires 
(ref§ A.2.1 du prodoc XNRAF/96/638). 

Les projets ONUDI et FIDA devaient mettre a la disposition des femmes des installations 
qu'elles peuvent gerer et financer entierement par elles-memes. Les equipements devaient etre a 
la portee des femmes, facilement utilisables, et tenir compte de leurs besoins essentiels. Une 
attention devait etre accordee a la nµitrise de la gestion par les femmes et la viabilite 
economique du materiel pour garantir l~ perennite des actions entreprises des la phase pilote. 
Les projets devaient egalement encoutager la production des materiels par les entreprises 
locales de fa9on a reduire la dependance face aux importations et garantir un service apres­
vente base sur l'artisanat local. Enfin, des credits adaptes aux besoins des activites de 
transformation des produits agricoles dans les villages devaient etre recherches et testes en 
rapport avec le systeme bancaire existant (ref § A.2.1 du document de projet 
XNRAF/96/638). 

Plusieurs phases se sont succede et ch•que fois des changements substantiels ont marque la 
strategie initiale. Les projets TF/RAF/90/001 (IFAD; US$ 619.470), XAIRAF/94/619 (IDDA; 
US$ 189. 711) et XAIRAF/94/619 (IDDA; US$ 502. 717) ont ainsi trouve leur continuation 
dans le projet TFIRAF/95/015 (IFAD; US$ 181.000) qui devaient consolider les acquis pour 
assurer la durabilite des activites et preparer les bases (manuels, etc.) pour une replication de 
"l'experience plate-forme" dans d'autres regions et pays. Ces divers projets caracterisaient la 
phase pilote au cours de la periode fovrier 93 a decembre 95, puis ii s'ensuivait une periode un 
peu confuse jusqu'a mi-1996 mais par la suite l'ONUDI reactivait son engagement avec Je 
nouveau projet XAIRAF/96/638 (IDDA; US$ 206.700) en liaison avec Je PNUD qui a 
compter de juillet 1996, avait rejoint l'ONUDI pour reanimer le projet plates-form.es au Mali 
(Projet DPIMLl/96/004; UNDP US$ 748. 100). 

Au cours de ce rapport, nous ferons prihcipalement reference au document du projet ONUDI 
XA/RAF/96/638, co-signe le 6 septembre 1996 par cinq responsables de l'ONUDI. L'ancien 
CTP des projets regionaux ONUDI et! FIDA, M. Roman Imboden, actuellement CTP des 
projets ONUDI et PNUD au Mali a vrllisemblablement inspire la redaction de ce document, 
auquel nous nous reforerons souvent. Lil validite de ce document couvre Jes seuls 12 derniers 
mois pour un engagement de depenses superieur a un million de dollars US si nous 
comprenons Jes budgets du PNUD et ceux des quelques autres bailleurs associes (USAID; 
projets FED, etc .. ). 
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Ce meme document ONUDI cite plus avant rappelle aussi Ia contribution du FIDA mais il 
s'agit en verite d'un solde, utilise pour financer la consolidation de certaines operations en 
cours, relevant du prodoc TF/RAF/95/015. Il s'ensuit selon le FIDA que la denomination 
projet ONUDI-FIDA n'est pas appropriee quand on considere les activites engagees au titre 
des projets ONUDI-XNRAF/96/638 et PNUD-DP/MLV96/004. Autrement dit, le FIDA n'a 
pas a connaitre des activites recentes du projet ONUDI associe au projet PNUD. 

La prolongation de la phase pilote devait principalement permettre d'une part (i) de confirm.er 
et detailler les informations economiques et financieres quant a la gestion des plates-formes 
mises en place par le projet; d'autres parts (ii) de documenter et formaliser les differentes 
demarches et mecanismes developpes durant les phases anterieures en matiere de formation 
des promoteurs et de leurs employes pour la gestion et la maintenance des plates-formes; et 
enfin (iii) de diffuser les activites remuneratrices pour les femmes et de mieux mesurer leur 
impact sur }'utilisation des equipements pour alleger les travaux quotidiens des femmes (voir 
document de projet XNRAF/96/638). 

Pour des raisons pratiques, tenant a l'organisation du travail, l'equipe a choisi d'articuler le 
rapport autour de deux chamieres principales traitant chacune certains aspects particuliers de 
l'evaluation. Nous proposons ainsi: "l'avis du technicien" qui aborde principalement les aspects 
budgetaire, organisationnel et technique, tandis que "l'avis de la sociologue" traite davantage 
de l'impact dans les villages et des aspects sociologiques en general. 
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IO 

SOMMAIRE 

L'impact des actions du projet "pl .. te-forme multifonctionnelle" dans Jes villages est 
considerable. La demarche dynamise la vie associative et la vie economique du village en 

I 

general. D'une maniere ou d'une a'-tre, Jes retombees concernent toute la population 
villageoise: les femmes, Jes hommes et Jes jeunes. Malheureusement, la mise en oeuvre et la 
gestion du projet ont manque de rigueur. La seconde phase a ete engagee sans correction des 
erreurs de la phase pilote alors mem~ que les derives conceptuelles d'une phase a l'autre 
tendaient a les accentuer. Bref des lacunes et manquements desonnais evidents sont a deplorer 
qui pourraient compromettre le succes ~u projet. Nous concluons a regret que (i) les objectifs 
et moyens du projet ONUDI XA/RAF/96/638 soot mal definis, que (ii) sa gestion n'est pas 
maitrisee, que (iii) l'idee formidable est devoyee et (iv) le risque existe d'induire plus de mal 
que de bien chez les populations village~ises. 

Les objectifs initiaux: " ... alleger les tacbes des femmes rurales ... et augmenter leurs revenus .. " 
sont tres clairs. La plate-fonne multf.' onctionnelle apporte effectivement une contribution 
indeniable mais elle devoile aussi des · sements de developpement (electrification, pomp age, 
distribution d'eau) qui sont sans plus e reflexion annexes aux objectifs du projet alors que 
cette nouvelle orientation depasse largetnent le cadre de ses competences et moyens. La plate­
fonne legere et modulable initiale visait l'amorce d'une pre-industrialisation dans les villages 
tandis que les adjonctions lourdes qui soot desonnais considerees dans le dernier projet 
ONUDI, ressortent davantage de l'appui a l'equipement des communes rurales. Ces deux axes 
de developpement: pre-industrialisation et equipements communautaires, obeissent a des 
philosophies differentes; le moteur du premier fait reference a la loi du profit, tandis que l'autre 
vise la satisfaction a moindre coiit des besoins de la collectivite. Une cohabitation trop etroite 
des deux types d'exploitation posera vraisemblablement des problemes a court tenne. 

Quoi qu'il en soit, la pertinence du concept de multifonctionnalite connait des limites. L'idee est 
credible tant que les modules consideres ont une valeur d'investissement faible par rapport au 
coiit du moteur et tant que la duree de fonctionnement des modules reste limitee. Dans ce cas 
ii s'etablit une hierarchie des activites; les moins rentables etant generalement assujetties au 
module le plus sollicite. En revanche, quand on greffe a la plate-forme un investissement 
important telle l'electrification d'un village (4 a 5 millions Fcfa), ii y aura necessairement a un 
moment donne, competition entre la plate-fonne et le "module lourd" quant au controle de la 
source d'energie, chacun quetant sa propre rentabilite jusqu'a preforer la rupture quand les 
incompatibilites deviennent insunnontables ( disponibilite et maintenance du moteur, ... ). 

Par ailleurs, ii est regrettable qu'aucune contrepartie technique, privee ou gouvemementale, 
n'ait ete expressement recherchee et associee pour renouveler les partenaires initiaux defaillants 
( dont notamment EMAMA au Mali). A defaut, le dernier document de projet ONUDI devait 
au moins prevoir un minimum de procedures puisqu'on admettait implicitement que le CTP et 
les autres experts intemationaux et nationaux du projet auraient a manipuler et gerer des fonds 
"extra-comptables" provenant des paiem.ents villageois et des financements accessoires. Ces 
lacunes pavent le chemin pour les debordements indesirables et la demarche du projet ONUDI 
manque desormais de coherence parce qu'il n'y a plus perennite puisqu'il n'y a plus aucun 
partenaire d'envergure (industriel necess~irement) associe au projet capable d'engranger savoir, 
experience et moyens pour poursuivre la fabrication et la mise en place des plates-formes. 
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En tous les cas, l'absence de contrepartie ne peut pas justifier les derives graves: (i) telle 
l'illegalite des activites de fabrication (dans l'atelier de Sevare) et commercialisation conduites 
par le CTP au nom des projets ONUDI-FIDA et PNUD au mepris des regles commerciale et 
ii.scale les plus elementaires; (ii) telle )'absence d'une comptabilite centralisatrice pour 
simplement mesurer et controler le coftt des plates-formes et plus generalement mesurer et 
controler l'evolution de la productivite de ou des ateliers qui les fabriquent; (iii) telle in fine la 
"croisade" solitaire du CTP qui fait que la fabrication des plates-formes reste une production 
tres confidentielle, de type prototype. Et a vrai dire, il semble que le concept plates-formes 
(polyvalence du moteur) n'a jamais ete considere par le CTP comme un amenagement 
commercialisable sinon la necessite de cooperer avec une contrepartie industrielle offrant une 
assise suffisante pour conduire ce type d'operation devenait une evidence et dans ces 
conditions, l'atelier du projet a Sevare n'avait pas de raison d'etre. Le marche est en fait la seule 
epreuve susceptible de garantir la veritable competitivite du concept plate-forme. A defaut, le 
doute polluera toujours la credibilite de la solution "plate-forme". 

Le dernier prodoc ONUDI recele quelques autres ambigui:tes tel (i) l'etirement des aires 
d'intervention du projet vers le nord du Mali accentuant ainsi l'iniquite vis a vis du Burkina 
Faso qui n'a pas ete et n'est toujours pas equitablement equipe, et telle (ii) aussi la derive 
inherente concemant les populations cibles qui amene a considerer une priorite de fait pour 
l'appui aux personnes deplacees du nord du Mali. L'alibi des contradictions conceptuelles finit 
cependant par lasser et l'ONUDI etait malgre tout en droit d'esperer une gestion plus reflechie 
et surtout plus transparente. Cela n'est pas le cas et plus que tout la mission constate ne pas 
etre en mesure de confirmer la viabilite des plates-formes parce que le CTP a neglige la mise au 
point des OUtilS pour l'evaluer rigoureusement (OU n'a pas SU), c'est a dire d'une part (i) la 
mesure comptable de la productivite et des coftts comme specifie plus avant pour l'achat et la 
fabrication des equipements et leur mise en place dans les villages, et d'autre part (ii) la 
conception d'un tableau de controle simple et efficace pour guider la gestion des exploitations 
villageoises et accessoirement pour renseigner le projet et les bailleurs. Ces manquements 
denoncent tous deux pareillement une certaine meconnaissance des regles de gestion. 

De meme, les rabais et remises ( 10%) recommandes par les experts du projet, denoncent 
egalement une gestion irreflechie des exploitations villageoises parce que -ces dernieres etant 
pour la plupart structurellement deficitaires- la recommandation aggrave une situation deja 
desastreuse. La pertinence d'une telle agressivite commerciale est d'ailleurs doublement 
contestable quand il s'agit de debaucher la clientele des moulins prives, d'autant que la 
concurrence des comites feminins n'est pas loyale (i) parce qu'en verite la competitivite de ces 
derniers est une illusion nourrie par l'argent des bailleurs. Certes, !'introduction de plus de 
concurrence dans les villages riches est salutaire mais l'intervention actuelle du projet fausse 
exagerement la competition (laxisme des financements; surprotection generant irresponsabilite 
et impunite quant a la gestion; etc.). En fait Jes beneficiaires dilapident inconsciemment des 
actifs qu'ils n'ont pas payes et ne paieront sans doute jamais. Par suite, on ne peut pas ignorer 
qu'il y a risque de demotiver les meuniers prives sans rien proposer de certain en retour parce 
que les chances de succes des plates-formes sont faibles et le sont chaque jour davantage si l'on 
ne prend pas les mesures correctives pour reequilibrer les exploitations deficitaires. 

Ces anomalies conduisent a douter de la qualite des etudes prealables a l'implantation des 
plates-formes. En tous Jes cas, il semble que le CTP n'a pas plus respecte Jes recommandations 
des experts qui ont precede la presente mission que le programme initial des projets ONUDI­
FIDA, qui prevoyait le developpement de criteres pour selectionner les beneficiaires et evaluer 
la faisabilite de leurs projets. Cet aspect fondamental des projets ONUDI-FIDA a ete et est 
encore tres neglige dans la phase actuelle. II en va d'ailleurs pareillement de la preparation des 
beneficiaires qui n'est pas suffisamment consideree: Jes decisions soot soufflees par les 
etrangers au village et ne murissent pas vraiment en son sein, si bien que Jes beneficiaires ne 
s'approprient pas Jes biens tombes du ciel. 
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A ce titre, les experts du projet ne composent pas l'equipe ideale; Jes profils du CTP et des 
principaux membres qui la compose sont trop comparables. Et in fine, l'equipe met en oeuvre 
une composante mecanique qui porte a croire que l'aspect est primordial, tandis que l'aspect 
sociologique parait neglige parce que traite sans perseverance par des consultants 
intermittents. Certes, les programmes initiaux prevoyaient le recrutement d'une equipe 
diversifiee, comprenant des socio-ecoaomistes permanents nationaux et etrangers, mais ces 
programmes n'ont pas ete respectes; et du reste ils n'etaient pas parfaits. Ils couvraient 
correctement les deux aspects techniques et sociologiques mais meconnaissaient assez les 
aspects financiers (mecanismes et moyens de financement des investissements) et gestion 
(projet; fabricants des equipements; artisans; exploitations villageoises). Ces deux aspects 
necessitent pourtant des competences et experiences tres particulieres (gestion banque, 
entreprise, etc .. ) que les profils des sooio-economistes et/ou des techniciens ne presentent pas 
necessairement. 

En tous les cas, c'est pour l'occasion une gestion incompetente qui brouille la lisibilite des 
resultats du projet. Malheureusement la credibilite des informations communiquees par le CTP 
est de surcroit contestable. Les volumes d'investissements proposes pour les 21 premieres 
plates-formes ne sont en fait que de $imples evaluations (i) repetitives probablement sous­
evaluees et dont le degre de precision eSt du niveau budget mais en tout les cas n'atteint jamais 
la rigueur d'un veritable prix de revient con.fume et rapproche, et (ii) incompletes puisqu'une 
simple evaluation n'a pas meme pu nous etre communiquee pour les 11 dernieres plates­
formes. II y a probleme grave a ce niveau si bien que quoi qu'on dise la rentabilite des 
plates-formes reste encore du domaine du pronostic faute de donnees claires et 
suffisantes concernant les valeurs et qualites des investissements. 

Quoi qu'il en soit, Jes resultats des exploitations villageoises soot difficiles a etablir. Si les cash­
flow soot a peu pres quantifiables, aux charges d'interet pres, d'apres les soldes apparents 
d'exploitation (recettes moins depenses directes: combustible, maintenance et personnel), on ne 
parvient cependant pas a les valider parce que la contrepartie financiere normalement deposee 
et enregistree sur les livrets d'epargne en banque, n'est jamais clairement identifiable, car des 
mouvements a l'objet incertain brouillent la signification des comptes. Les explications des 
villageois quant aux retraits sont confuses et les verifications soot delicates, difficiles voire 
quasi-impossibles si bien qu'en l'etat actuel I'evaluation des cash-flow et done la rentabilite 
des exploitations releve du pronostic a l'image de l'evaluation des investissements. En 
verite, les exploitations actuelles des plates-formes sont tres deficitaires et il convient de mettre 
en oeuvre les mesures correctives. Elles sont de deux ordres: (i) reduire Jes depenses grace a 
une meilleure gestion de la maintenance et contraindre strictement Jes salaires qui ont tendance 
a deraper des que la tresorerie est plus a l'aise, et (ii) augmenter Jes recettes via le prix des 
prestations et par dessus tout supprimer les ristoumes anormales. 

La recommandation suivante considere la scission du projet regional en deux projets l'un 
malien et l'autre burkinabe parce que cette mesure permettrait de mieux harmoniser Jes 
competences territoriales et ambitions des principaux bailleurs dans chacun des projets 
resultants. QueJques autres recommandations s'enumerent naturellement et traitent aussi bien 
de contreparties nationales que de procedures en matiere de transit de fonds ou d'accueil des 
bailleurs secondaires. Sans doute faudrait-il aussi ebaucher les methodes en matiere de 
management depuis le strict respect des reglements edictes pour et par la colJectivite 
(legislation sociale, commerciale, fiscale)jusqu'a la rigoureuse mesure des productivites chez le 
fabricant des equipements aussi bien que chez l'exploitant de ces demiers. D'une certaine 
maniere ii serait profitable de repenser la conception du projet dans son ensemble. Mais dans 
tous les cas, ii est evident que l'equipe recrutee pour !'execution du programme doit strictement 
respecter les programmes autant que sommandat. 
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2. L'avis du technicien (aspects budgetaire, organisationnel et technique) 
2.1 Conception et fondement des projets 
2.1.1 Historique du projet 

Le projet regional ONUDI-FIDA (et PNUD depuis 1996), plus communement nomme "projet 
plates-formes", a ete conyu dans le cadre du "Programme special du FIDA pour les pays de 
l'Afrique sub-saharienne touches par la secheresse et la desertification" en vue d'aider les 
femmes en milieu rural (cf document de base du projet "FIDA: Rapport et recommandation du 
President ... ", sept. 1989). Le but premier etait de soulager les femmes pour accomplir Jes 
corvees quotidiennes, et notamment pour transformer les cereales. Le temps libere pouvant 
etre utilement consacre soit a des activites collectives axees sur le developpement OU la 
formation, soit a des activites remuneratrices, agricoles OU autres. A cette fin, le FIDA s'est 
associe debut 1988, a l'ONUDI et a l'UNIFEM (fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme) pour financer l'etude relative a l'identification, a la conception et a la 
production d'outils et d'equipements appropries. 

Les etudes conjointes ont constate que le decorticage et la mouture des cereales etaient Jes 
operations les plus penibles en terme de fatigue et de temps pour les femmes en milieu rural 
parce que ces dernieres n'ont pas acces a l'equipement pour la transformation artisanale des 
cereales. A ce titre, les etudes ont egalement identifie les facteurs limitant la diffusion des 
technologies dans les villages. Elles signalent notamment l'heterogeneite du materiel importe 
ainsi qu'une certaine inadequation par rapport aux besoins des marches villageois. 
Accessoirement les etudes notaient egalement la reticence des femmes pour s'engager dans des 
entreprises a fort caractere technique impliquant une formation tres specifique. Au demeurant 
cette reticence etait fort comprehensible dans la mesure OU il n'existait pas d'action particuliere 
pour motiver les femmes et les aider "a surmonter certaines craintes liees a l'utilisation des 
equipements modemes". Fort de ce constat, le projet ONUDI-FIDA ambitionnait la mise en 
place d'un mecanisme en vue de promouvoir le role des femmes des la conception des projets 
villageois, et ensuite pour la formation et la conduite ou pour la diffusion de la technologie. 

Les beneficiaires cibles etaient les femmes, mais aussi les petits artisans ruraux. Les derniers 
devaient participer et beneficier a tous les stades aussi bien pour la fabrication et la mise en 
place des equipements que par la suite pour la maintenance. Le projet ONUDI-FIDA 
solvabilisait ainsi un debouche dans les villages et promettait en outre de parfaire la formation 
des anisans. Bien evidemment, l'effet escompte etait toujours de renforcer le role des femmes 
au sein de la societe villageoise via les associations et groupes d'entraide qu'elles devaient 
necessairement constituer pour conduire et gerer les activites suscitees. Il s'agissait en fait d'un 
projet pilote ainsi conyu des sa conception, qui voulait aussi promouvoir la fabrication locale 
des materiels necessaires pour equiper les villages. A cette fin, le projet se proposait d'une pan 
(i) de rechercher et tester de nouvelles demarches techniques et organisationnelles en vue 
d'alleger les taches des femmes pour la mouture et le decorticage des cereales (mil-sorgho­
mals) et dans le meme temps augmenter les revenus de ces memes villageoises et d'autre part 
(ii) d'encourager la production des materiels par des artisans et entreprises locales de fafi:On a 
reduire la dependance par rapport aux importations et garantir un service apres vente base sur 
les artisans locaux eventuellement recycles et equipes en consequence. 

Des la premiere annee, mais de maniere plus accentue depuis la participation du PNUD au 
financement ( 1996-97), le projet s'est progressivement eloigne des objectifs initiaux. La 
nouvelle orientation admet la polyvalence du moteur diesel pour actionner non seulement 
divers materiels pour la transformation des grains mais aussi d'autres equipements, tels qu'un 
altemateur et du petit outillage. Cette evolution postule qu'une utilisation plus intense du 
moteur ameliore la rentabilite du systeme, et done la perennite des exploitations, c'est a dire 
que l'on tire vers le bas les seuils de rentabilite pour equiper des villages de plus en plus petits. 
La possible utilisation d'un carburant vegetal: le pourghere, est egalement une consideration 
nouvelle qui a priori pennet pareillement d'esperer Wle meilleure diffusion de la modemite. 
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Le prodoc projet ONUDl-XA/RAF/96/638 
L'approche technique 
Evolution de l'approche technique 

Evolution des concepts 

Le concept: plate-fonne multifonctionnelle s'est impose alors qu'on groupait toujours plus de 
materiels autour d'un meme moteur. C'&ait d'abord tousles materiels pour le travail des grains 
tels des broyeurs a cereales et oleagineux (parfois commons mais preferentiellement distincts ), 
des decortiqueuses multicereales de type Engelberg (riz, mil, sorgho, mats) ou abrasive (riz 
exclu), des presses a huile; puis le petit outillage alimente par un ahemateur plus ou moins 
puissant (triphase) pour la soudure, la petite mecanique ou parfois pour seulement la charge de 
batterie ( continu: l 2v ). 

Les materiels et les pieces de rechange utilises etaient par hypothese d'usage courant et 
abondamment disponibles chez les collllb.erirants specialises maliens et burkinabes. Du point de 
vue technique le projet cherchait d'abord (i) a parfaire l'agencement des materiels et du moteur 
et accessoirement (ii) a definir et mettre au point de nouveaux prototypes susceptibles d'etre 
fabriques localement. Cette derniere apibition visait surtout a ameliorer la disponibilite, la 
maintenance et le coiit des materiels mais les concepteurs des projets convenaient finalement 
de limiter les recherches concemant la fabrication des prototypes en raison de l'incertitude et 
de l'etroitesse du marche (voir prodoc § A.4.2 la fabrication locale et l'approvisionnement en 
equipement, page 7 - contribution DDIA, projet XNRAF/96/638). 

En place le projet centrait de plus en plus sa demarche vers la polyvalence du moteur diesel 
pour une meilleure rentabilite du systeme. La production d'electricite comme signale plus avant 
rendait d'ailleurs possible l'eclairage du ~age, le pompage de l'eau et sa distribution des lors 
que l'alternateur en place etait assez puissant (maximum en rapport avec le moteur diesel: 7 
kva). Mais tandis que le noyau initial de la plate-forme mobilise tout au plus 5.000 USdollars, 
l'electrification du village (200 points hmrineux) necessitera de l'ordre de 10.000 USD et la 
distribution d'eau au moins 3.000 USO et bien plus quand le reseau est etendu. Ainsi le 
concept servait d'abord l'amorce d'une pre industrialisation dans les villages (travail des grains 
et petite mecanique) somme toute peu coiiteuse, puis la recherche pour toujours plus de 
debouches a conduit a la derive vers les investissements beaucoup plus lourds relevant de 
l'equipement des collectivites, dont l'ambition est sans commune mesure avec les objectifs 
initiaux. 

b) Derives du concept 

Les nouveaux gisements de developpement (electrification, pompage, distribution d'eau) 
annexes aux objectifs des derniers projets ONUDI et FIDA, marquent une nouvelle orientation 
qui depasse largement le cadre des competences et moyens qui ont ete alloues a ces projets. 11 
convient en outre d'etre particulierement prudent car on aborde dans ce cas la limite quand le 
concept de multifonctionnalite n'est plus economiquement interessant. 

En fait et plus generalement, l'idee des plates-form.es multifonctionnelles est credible tant que 
les modules consideres ont une valeur d'investissement faible par rapport au coiit du moteur et 
tant que la duree de fonctionnement des modules reste limitee. Mais des que l'on depasse ces 
limites, il y aura necessairement a un ~oment donne, competition entre la plate-forme et le 
"module lourd" (tres cher ou tres sollic,te), quant au controle de la source d'energie, chacun 
quetant sa propre rentabilite jusqu'a preferer la rupture quand les incompatibilites deviennent 
insurmontables ( disponibilite et maintenance du moteur, ... ). 
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Quoi qu'il en soit, les deux axes de developpement: pre-industrialisation et equipements 
communautaires, obeissent habituellement a des philosophies differentes; le premier fait 
reference aux regles du secteur concurrentiel et a la Joi du profit tandis que J'autre vise une 
"rentabilite" un peu particuliere evaluee sur la base de criteres de service public dont J'objectif 
premier est avant tout d'ameliorer a moindre cofit la satisfaction des besoins (hygiene; sante; 
alphabetisation; confort; etc .. ) de la collectivite. Outre des modes d'exploitation differents, les 
approches initiales sociologique, economique et technique ne sont pas necessairement 
compatibles et le melange des genres pourrait poser problemes. 

c) Les distinguos 

Dans ces conditions, la mission s'etonne que Jes derniers prodocs (conception) et le CTP (mise 
en oeuvre) n'aient pas plus differencie d'une part (i) les exploitations a but manifestement 
commercial (travail des grains, petite mecanique, bane de sciage), et d'autres parts (ii) celles 
dont le but est de gerer les equipements a caractere de "service public" (electrification, 
pompage, distribution d'eau) parce que les premieres rentrent dans le cadre du projet tel qu'il 
etait initialement defini tandis que les deuxiemes introduisent des distorsions importantes 
(subventions possibles, viabilites differenciees, promoteurs plus souvent masculins, etc .. ). 

l". 'b ·1 -exp mtat1on aut cornmercia : 

le OU les promoteurs (CFG; Comite Feminin de Gestion) doivent necessairement etre places 
dans les conditions normales du secteur concurrentiel, c'est a dire (i) Je respect des legislations 
commerciales et fiscales (enregistrement; paiement des taxes et impots. etc . .), et (ii) le recours 
a des financements aux conditions du marche en matiere d'interets, de duree d'amortissement (3 
a 4 ans maximum), et de risques pour l'emprunteur (echeances contraignantes de preference 
mensuelles ou trimestrielles), et le banquier (garanties tangibles; nantissement; mutualisation 
des risques; fonds de garantie, etc .. .). Par definition cette approche exclut de facto les 
subventions directes (privi/egier /es subventions indirectes si necessaire), et pose comme regle 
generale la reference a la loi du profit avec la tenue d'une comptabilite de type commercial. 

-gestion des equipements pour la collectivite: 

l'interlocuteur est preferentiellement le ou Jes representants de la collectivite et les conditions 
du financement sont de meme plus souples quand c'est possible, des points de vue interet (/es 
meilleurs taux), dun~e d'amortissement (JO ans et plus), et liquidation (echeances annuelles 
mains contraignantes avec plage de differe possible moyennant certaines penalites). En 
matiere de risques et de cofits, il serait souhaitable de faire en sorte que (i) la responsabilite 
solidaire du village soit acceptee et que (ii) des taux bonifies soient consentis aux villageois, 
par le ou les banquiers. Ces dernieres hypotheses supposent cependant que les derniers aient 
acces a des refinancements en rapport aupres de la banque centrale et/ou des institutions 
financieres intemationales. Par ailleurs le recours aux subventions directes pourrait sans doute 
etre envisage, preferentiellement aux subventions indirectes qui n'ont pas beaucoup d'interet 
dans ce cas, mais d'une maniere ou d'une autre, Jes equilibres des exploitations et surtout de la 
tresorerie doivent etre rigoureusement calcules et programmes afin de ne pas engager outre 
mesure la responsabilite financiere de la collectivite. Une gestion de type administration, 
canalisee par reference a un budget contraignant est probablement une meilleure solution. La 
collectivite gagne en securite ce que le systeme perd en dynamisme. 
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2.1.2.1.2 La plate-forme multifonctionnelle 

a) Limites du concept 

La multifonctionnalite vise une meilletire rentabilite de la source d'energie en densifiant son 
utilisation, c'est a dire en optimisant l'amortissement des cofits lies a sa mise en place. Les 
charges liees a !'exploitation (combustible, maintenance, personnel) sont quant a elles 
considerees proportionnelles au niveau d'activite. En clair, parler de plate-forme 
multifonctionnelle revient a dire que le meme moteur diesel lent monocylindre (8 a IO CV; 
valeur 400 et 600.000 Fcfa) est utilise successivement - ou quand cela est possible 
simultanement - pour des taches multiples telles que broyer et decortiquer des cereales et 
protcb-oleagineux, extraire l'huile (presse ), actionner un altemateur pour la charge de batterie, 
la soudure, la production d'electricite, actionner une pompe, etc ... 

L'idee est facile a mettre en oeuvre. Elle est credible tant que les modules consideres ont une 
valeur d'investissement faible par rapport au cofit du moteur et tant que la duree de 
fonctionnement des modules reste limitee. Dans ce cas ii s'etablit une hierarchie des activites; 
Jes moins rentables etant generalement assujetties au module le plus sollicite. Le degre 
d'autonomie - economiquement parlant - des modules par rapport a la source d'energie tend a 
s'accroitre avec le niveau d'activite si bien qu'a un certain moment l'operateur a interet a 
equiper le module qui travaille le plus, avec un moteur totalement independant pour optimiser 
la rentabilite du systeme. De meme quand le emit des modules depasse de beaucoup le cofit de 
la source d'energie, le rapport de sujetion bascule et ce n'est plus le module qui est 
economiquement assujetti a la source d'energie mais !'inverse. 

C'est a dire que lorsqu'on realise l'electrification d'un village (4 a 5 millions de Fcfa) ii parait 
raisonnable d'envisager un moteur totalement independant, car le cofit additionnel genere par 
l'achat et l'installation du moteur est de l'ordre du demi million cfa soit une fraction derisoire 
( 1 O a 15 % ) de l'investissement total oonsenti. A contrario, ii y a une certaine absurdite a 
inverser les valeurs, c'est a dire assujetdr le reseau d'electrification, le reseau d'eau, le bane de 
sciage et tous les cas quand un investissement important est considere, aux caprices, 
contraintes (esp ace, localisation, environnement, etc .. ) et disponibilite d'une source d'energie 
au cout relatif derisoire. 

Les emits d'exploitation n'interferent pas vraiment dans ce raisonnement car l'on admet que (i) 
le meme personnel forme peut simultanement ou successivement servir plusieurs moteurs, que 
(ii) la consommation carburant est strictement identique et que (iii) la maintenance est a tout 
prendre simplifiee. De fait l'hypothese de multiplier les moteurs en rapport avec le niveau des 
realisations accroit globalement la secmite. 

Le concept de multifonctionnalite ¢onnait done des limites. La plate-forme est un 
element de modernite mais la modernite ne passe pas necessairement par la plate-forme. 
II est sans doute recommande d'engager une reflexion plus approfondie a ce sujet. 

b) Les risques 

Les tensions internes 

Les exploitations des (i) equipements collectifs tels que !'electrification du village OU du 
pompage et la distribution d'eau et, des (ii) equipements lourds en general (bane de sciage et 
peut-etre petite mecanique dont soudJJre) et !'exploitation de la plate-forme ne sont pas 
necessairement compatibles. 
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Si l'exploitation du "module lourd" est deficitaire, ce demier risque fort d'etre un poids mort 
insupportable qui pesera sur la rentabilite de la plate-forme parce qu'il sera suivant les cas de 
figure soit un gouffre financier; soit un mauvais payeur, ce qui revient d'ailleurs au meme. En 
cas contraire, si l'exploitation du "module lourd" est profitable, ii naitra necessairement une 
certaine competition pour le controle de la source d'energie. La competition finira 
obligatoirement a un moment donne au desavantage de la plate-forme parce que: 

-(i) soit les gestionnaires du "module lourd" achetent un moteur independant; 
-(ii) soit ils prennent le controle du moteur voire meme de la plate-forme. 

Ainsi, suivant les cas de figure la situation evolue vers: 
-(i) au mieux plus d'autonomie respective, c'est a dire que la plate-forme perd un debouche 

mais le manque a gagner fragilise la gestion du comite feminin; 
-(ii) un possible basculement des rapports de sujetion, c'est a dire que les gestionnaires du 

"module lourd" s'approprient le moteur et filialisent les activites de la plate-forme quitte a 
evincer le comite feminin; 

-(ii) et au pire, une faillite larvee de tout le systeme parce que le "module lourd" non rentable 
pese sur les finances du comite feminin au point de compromettre la viabilite de la plate-forme. 

La panoplie des hypotheses ci dessus donne le comite feminin (CFG) perdant a tous coups. 

L . ·t1i· ' d ' es ng1Jtes u systeme 

L'examen des realisations concernant la plate-forme du village de Kotaka au Mali et dans une 
moindre mesure celle de Kimi au Burkina, illustre d'une autre maniere les risques 
precedemment suggeres. Dans ces deux cas les concepteurs out anormalement privilegie 
l'interet particulier des plates-formes sans voir qu'ils negligeaient l'interet general (et par 
extension l'interet du village). Dans le cas de Kotaka notamment, ils ont agglutine aux forceps 
les modules (travail des grains, petite mecanique, electrification, pompage, bane de sciage) sans 
meme pouvoir garantir la disponibilite du moteur pour tous et au risque de compromettre la 
rentabilite des modules additionnels (voir annexe surequipement anormal des plates-fonnes, 
dont equipements de la plate-forme de Kotaka). 

2.1.2.2 Les objectifs 

Ils etaient essentiellement de (i) contribuer a la mise au point de dispositifs techniques 
fabriques localement repondant aux besoins des femmes et correspondant a leurs methodes de 
travail traditionnelles et (ii) d'ouvrir aux femmes l'acces a ces techniques et aux avantages qui 
en decoulent a long terme. La diffusion du materiel, permettant d'alleger le travail et 
d'economiser le temps des femmes, devait particulierement s'adresser aux associations 
feminines villageoises afin de stimuler et renforcer la cohesion sociale et l'organisation des 
group es. 

A l'evidence, les objectifs de base: " ... alleger le travail des femmes en milieu rural sub-saharien 
... et augmenter leurs revenus .. " sont tres clairs mais la redaction du prodoc du dernier projet 
ONUDU XA/RAF/96/638 comporte quelques retouches, en matiere de territorialite et de 
population cible qui sont la source de quelques contradictions. Notamment l'etirement des aires 
d'intervention du projet regional vers le nord du Mali est paradoxal parce que (i) on n'a pas 
gomme la contradiction qui en resultait concernant la population cible et parce que (ii) on 
accentuait manifestement l'iniquite vis a vis du Burkina Faso qui n'etait pas et n'est toujours pas 
equitablement equipe. La derive implicite concernant la population cible est d'autant plus 
paradoxale, qu'elle etait accompagnee d'une priorite de fait accordee pour l'appui aux 
personnes deplacees du nord du Mali. 11 est vrai qu'en general l'impact des actions du projet 
deborde largement Jes premiers beneficiaires et concerne desormais d'une maniere ou d'une 
autre toute la population villageoise dans son ensemble: Jes femmes, les hommes et les jew1es. 
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2.1.2.3 Les villages beneficiaires 

Cet aspect de l'evaluation sera davantage approfondi dans le deuxieme volet du rapport traitant 
de !'impact du projet et des aspects sociologiques en general. Le technicien souhaite seulement 
faire remarquer combien la derive du concept signalee au § 2.2.1.1.a) a ete facilitee par le fait 
que le projet operait dans des villages u.iportants et relativement riches, susceptibles de tolerer 
les investissements lourds (electrification du village). 

La selection des villages 

La selection des villages beneficiaires du soutien du projet a tres tot compose avec les 
contradictions, car 11 y a en effet contradiction entre 

-d'une part (i) la raison d'etre de$ plates-formes dont on espera1t une plus grande 
competitivite en vue d'equiper les villages peu peuples, peu monetarises et supposes offrir un 
marche peu rentable et, 

-d'autres parts (ii) la greffe de projets lourds telle que "l'electrification" qui a priori interesse 
davantage les collectivites plus riches, deja tres monetarisees et probablement deja equipees 
d'un OU pJusieurs moulins "puisqu'il y a de l'argent a gagner". 

Il faut sans doute revenir a la source pour rappeler les prodocs initiaux qui stipulaient 
objet et definition des criteres de selection ainsi que la necessite d'approfondir ces sujets. 

Ligitimite des subventions 

Une selection rigoureuse fonction de re~es connues contrebalance la part d'injustice qu'il y a a 
saupoudrer aveuglement les privileges. Certes, le projet ONUDI-FIDA peut nier distribuer des 
subventions ou des "cadeaux" puisque theoriquement ii "vend" un produit: la plate-forme, 
que Jes acquereurs SODt theoriquemebt invites a "payer" d'une maniere OU d'une autre a 
"termes donnes", conformement au prit.cipe de viabilite, garant de la perennite, consecration 
ultime des efforts du projet. Mais en est-ii ainsi? Non sans aucun doute. Certes cette 
affirmation met en cause la mise en oeuvre et l'execution du projet mais en verite celles-ci n'ont 
jamais ete coherentes avec les programmes enonces dans les documents de projets. 

D'ailleurs, ne prenait-on pas deja quelques libertes avec les prodocs et plus particulierement 
avec la quete d'une stricte rentabilite des lors que le projet allait se meler d'equiper !es 
collectivites, puisque dans ce cas la Viabilite ne peut plus etre ni mesuree ni arguee de 
semblable maniere parce que le probl¢me est complexe; parce que c'est aussi la sante, la 
culture, etc .. , plus que le confort; parae qu'en definitive Jes besoins elementaires confondus 
appellent la solidarite plus qu'ils ne protlnettent la rentabilite. De fait, Jes incompatibilites avec 
le mandat initial du projet soot evidentes. 

Et in fine, ii est probablement impossible d'equiper !es collectivites villageoises pauvres sans 
envisager l'octroi de subventions. D'evidence, le CTP et les experts du projet le croient aussi 
sans pour autant en debattre ni l'avouer mais les montages financiers irrealistes en temoignent 
suffisamment. Ainsi, recommandent-ils de facturer l'electricite a environ 750-1250 
Fcfa/ampoule/mois alors que le prix de revient de la fourniture est sans doute plus proche de 
1.500-2.000 Fcfa/ampoule/mois (suivant conditions d'exploitation; !es amortissements et frais 
financiers potentiels representent 50 a 160% du prix de revient), si bien qu'en definitive !es 
amortissements et FF soot imparfaitement couverts. II s'ensuit qu'une valeur d'environ 50 a 
75% des investissements (cout d'un res¢au 200 points lumineux: US$ 10,000) ne sera jamais 
recuperee parce que les facturations cquvrent a peine plus que les frais de fonctionnement 
directs. La subvention est reelle et sa~s doute justifiee mais le sujet aurait merite d'etre 
debattu et mieux traite dans les documents des derniers projets ONUDI et PNUD. 
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En tous les cas, s'il y a privilege, la distribution ne peut pas etre aleatoire et ii est recommande 
d'etre particulierement rigoureux en matiere de selection des villages beneficiaires en vue de 
menager autant qu'il est possible, les rivalites entre villages. 

2.1.2.4 Modalites d'execution 

2.1.2.4.1 Les contreparties Nationales 

Aucune contrepartie technique, privee ou gouvemementale n'a ete expressement recherchee et 
designee pour renouveler les partenaires demotives (notamment E.Ma.Ma au Mali). De meme, 
les contreparties gouvemementales (Direction Nationale de l'Industrie au Mali et Ministere de 
l'Action Sociale au Burkina Faso) ne participent pas reellement, ni directement, ni par 
delegation, a la conduite du projet. Elles etaient et sont restees tres theoriques. Le document 
du projet ONUDI XNRAF/96/638 (paragraphe A.4.1; page 6) officialise cette situation. 11 est 
ecrit par ailleurs dans le prodoc cite plus haut, " ... que la contrepartie la plus importante du 
pro jet, aussi bien au Mali qu'au Burkina Faso est constituee par les partenaires locaux ... ". 
lesquels ne sont cependant pas autrement identifies. Cette formulation laisse place a toutes Jes 
interpretations et l'on peut tout aussi bien nier l'interet d'une contrepartie structuree (et traitee 
sur un pied d'egalite) pour en place recruter des ouvriers et artisans sans envergure et de 
surcroit baillonnes et soumis au CTP du projet par un puissant lien de subordination . 

2.1.2.4.2 Les partenaires prestataires 

En verite, nous croyons comprendre que les redacteurs du prodoc du dernier projet ONUDI et 
sans doute aussi le CTP de ce meme projet refusent de formaliser et designer une ou des 
contreparties institutionnelles parce qu'ils craignent la bureaucratie et preforent queter l'appui 
du secteur prive aux pretextes d'efficacite, de dynamisme et d'animation du tissu economique 
en general. Malheureusement cette theorie aboutit a )'impasse car le projet n'est jamais parvenu 
a motiver et mobiliser durablement des "partenaires" prives: industriels OU artisans, 
juridiquement et fiscalement identifiables. 

Quand ce fut parfois le cas, la relation fut ephemere et quoi qu'il en soit le projet sous-traitait 
mais ne deleguait pas vraiment si bien que cela revient du pareil au meme. Finalement le CTP, 
conduit tout seul, sans supervision reelle de la part de l'ONUDI et dans la plus totale illegalite 
au regard des legislations commerciale et fiscale du pays d'accueil, des operations 
commerciales, de production et de ventes (fabrication et mise en place des plates-formes, 
fabrication et vente de berceaux de motopompe, etc .. ) au nom du pro jet ( abusivement intitule 
projet ONUDI-FIDA) puisqu'il ne reconnait pas de structure nationale associee au projet et 
susceptible de prendre en charge la responsabilite juridique aussi bien que la coordination et la 
gestion financiere des actions a conduire. 

Cet aveuglement non seulement cautionne les effets pervers telle que (i) illegalite parce que 
activite commerciale non declaree, (ii) perennite incertaine faute de contrepartie, et (iii) mesure 
inexistante de la productivite faute de comptabilite, mais fait aussi que la fabrication des plates­
formes reste une production de type prototype, c'est a dire une production tres confidentielle 
qui par le fait n'est jamais consideree comme un produit commercialisable puisque le CTP ne 
s'en est jamais donne les moyens sinon la necessite de cooperer avec une organisation au statut 
approprie devenait une evidence. A contrario, un vrai partenariat avec un industriel permettait 
de chercher la caution du marche, lequel en definitive delivre les meil1eurs brevets 
d'authenticite. L'epreuve est encore possible. Elle etablirait formellement voire inciterait a 
ameliorer la competitivite relative des plates-formes par rapport aux equipements concurrents. 
A defaut, le doute pollue la credibilite de la solution "plate-forme". 
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II etait -et est toujours- recommande de rechercher et designer un industriel pour 
remplacer E.Ma.Ma., qui aurait mandat de contrepartie nationale pour accompagner le 
projet. A defaut, le prodoc devrait prevoir un minimum de procedures puisqu'on admettrait 
implicitement que le CTP et les autres experts internationaux et nationaux du projet ont a 
manipuler et gerer directement des fonds "extra-comptables" provenant des paiements 
villageois et des financements accessoires. 

2.1.2.4.3 Les partenaires "financements accessoires" 

La collaboration avec d'autres sources de financement (ONG Arcade, Projet ACODEP-BIT, 
CARITAS-SAN, Vision Mondiale, Projet CAT-GRN-FAC, Projet FED-VRES2, etc .. ) n'etait 
normalement pas envisagee lors de la phase pilote des projets ONUDI et FIDA Cette 
possibilite n'est plus ignoree lors de la redaction du dernier document de projet ONUDI, mais 
le sujet n'est pas traite en profondeur. II n'est pas fait mention du type de cooperation a 
conclure et conduire ni meme des procedures a respecter quant a la manipulation et a la 
gestion des fonds con.fies au projet par les institutions et organisations pour paiement des frais 
engages pour leur compte. Ce constat pose d'ailleurs un probleme d'ordre plus general puisqu'il 
concerne non seulement les "financements accessoires" (bailleurs partenaires) mais aussi les 
paiements villageois, qu'ils proviennent de l'epargne des villages ou de leur engagement 
(emprunt) vis a vis du banquier (BNDA). 

2.1.2.4.3 Le programme de travail 

II n'y a pas eu de plan de travail ni de calendrier annexes au document du dernier projet 
ONUDI. Les rapports du CTP, plutot de style compte rendu, ne proposent pas davantage de 
programmation et on cherche la logique qui anime la conduite quotidienne du projet. En verite 
on ressent l'impression que le projet n'eSt pas vraiment controle, ni par l'agence d'execution, ni 
par les bailleurs et n'est pas non plus vraiment gere par le CTP car la conduite parait 
principalement dictee par les opportunites (notamment les financements accessoires) et semble 
cahoter au gre des rapports de force du moment. 

2.2. Execution des programmes 
2.2.1 Gestion budgetaire et administrative 

La mission n'a pas eu le temps, ni le materiel (documentation, acces aux archives 
comptables, .. ), ni Jes interlocuteurs (no-Os n'avons pas pu rencontre le CTP) pour a border cet 
aspect de l'evaluation. La lecture des rapports remonte une vision conflictuelle des relations 
entre le siege et le terrain concernant la mise en place des fonds, les delais d'execution des 
a chats internationaux, le recrutement des experts, etc .. mais la mission n'est toutefois pas en 
mesure de con.firmer ni la veracite, ni d'eventuelles consequences. 

Par ailleurs et comme nous l'avons deja suggere au ~ 2.2.4.2, le CTP realise au nom des projets 
ONUDI-FIDA (denomination abusiveclent utilisee par Jes experts du terrain pour dire les 
activites conduites au nom des projets ONUDI et PNUD) et au sein de !'atelier des projets a 
Sevare, des activites de production et ert quelque sorte de "ventes" a la maniere d'un operateur 
economique du secteur concurrentiel, au point qu'il facture vraiment la fabrication des plates­
formes et autres services et produits (berceaux de motopompe, etc ... ) et par suite encaisse et 
gere des comptes bancaires divers et ceci sans comptabilite centralisee et en violation flagrante 
des regles juridiques, commerciales et fiscales les plus elementaires. La responsabilite de 
l'ONUDI est bien evidemment lourdement engagee via celle des projets, mais ii convient 
surtout de noter que les activites fin~ncieres "paralleles" des projets, non controlees par 
l'agence d'execution, brouillent la transparence budgetaire que la derniere est en droit d'exiger. 

I 
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Un examen detaille de la situation financiere du projet et des comptes accessoires y 
afferent parait necessaire pour (i) consolider et clarifier les comptes anterieurs, pour (ii) 
evaluer precisement le montant et la rentabilite des investissements consentis dans les 
villages, pour (iii) preciser la structure financiere, le type de gestion et controles a mettre 
en place pour les phases a venir. 

2.2.2 Coordination entre les bailleurs 

La mission n'a pas eu le temps, ni les moyens pour aborder cet aspect de l'evaluation. La 
lecture et les contradictions des prodoc permettent toutefois de supposer une concertation 
insuffisante (les documents des derniers projets ONUDI et PNUD ont notamment ete prepares 
et sign.es sans consultation ni information du FIDA) et a tout le moins des objectifs 
sensiblement differents. On ressent notamment l'impression que le PNUD est presque 
exclusivement preoccupe par l'appui aux personnes deplacees (anciens combattants) du nord 
du Mali tandis que l'ONUDI (et sans doute le FIDA) souhaiterait plus d'equilibre dans la 
repartition territoriale des efforts du projet regional. La contradiction entre les preoccupations 
exclusivement maliennes du PNUD et les preoccupations regionales du FIDA et de l'ONUDI 
est flagrante et constante. 

2.2.3 Production et gestion de la production du projet 

Dans notre esprit gestion de production et contrepartie nationale sont les deux volets du meme 
probleme, en ce sens que si un industriel avait ete designe pour accompagner le projet, il y 
avait obligatoirement gestion de production, c'est a dire encore comptabilite ( eventuellement 
analytique), etablissement de prix de revient serieux, mesure de la productivite et amelioration 
permanente de celle-ci. En pareil cas ce paragraphe n'avait pas lieu d'etre. 

En place nous deplorons l'absence de comptabilite centralisee (au pro jet ou chez un partenaire) 
concemant la production (fabrication et mise en place) des plates-formes. Cette lacune grave 
annihile a peu pres totalement la possibilite de quantifier, verifier, controler les veritables coiits 
d'investissement dans les villages. On avoue de surcroit la penible impression que Jes volumes 
d'investissements communiques par le CTP pour les 21 premieres plates-formes soot en fait de 
simples evaluations repetitives et apparemment sous-evaluees dont en tous les cas le degre de 
precision n'atteint jamais la rigueur d'un veritable prix de revient confinne et rapproche. Quant 
aux 11 dernieres plates-formes une simple evaluation n'a pas meme pu nous etre communiquee. 
II y a probleme a ce niveau et quoi qu'on fasse la rentabilite des plates-formes reste 
encore du domaine du pronostic faute de donnees claires et suffisantes concernant les 
valeurs et qualites des investissements. 

I1 faut necessairement que le projet mette en place les outils pour l'evaluation des 
investissements en particulier et des resultats en general (notamment mesure de la productivite) 
ainsi que les controles a posteriori. La recommandation d'une contrepartie nationale au profil 
approprie (industriel specialise en mecanique) revient comme un leitmotiv, parce que c'est son 
inexistence qui est cause du probleme sur lequel nous butons. On rejoint egalement la 
recommandation formulee au § 2.2. l en matiere d'audit financier. En tons les cas, le projet doit 
d'une maniere ou d'une autre organiser, structurer et suivre la fabrication des plates-formes au 
moyen d'une comptabilite type entreprise en vue de permettre (i) l'evaluation rigoureuse des 
investissements realises dans les villages, (ii) le controle a posteriori, et (iii) une identification 
correcte des gains de productivite realisables quant a la fabrication et a la mise en place des 
plates-formes. 
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2.2.4 Suivi du projet cbez les beneficiaires 

2.2.5 

La rentabilite des exploitations villageoises n'est pas etablie et ne peut pas etre rigoureusement 
evaluee parce que le CTP n'a pas mis en place les outils pour le faire. Les resultats apparents 
sont effectivement quantifiables a partir des donnees d'exploitation (recettes moins depenses 
directes: combustible, maintenance et personnel), mais on ne parvient pas a les valider parce 
que la contrepartie financiere normalement deposee et enregistree sur les livrets d'epargne n'est 
jamais clairement identifiable, car des retraits a l'objet incertain ont eponge les soldes si bien 
que ces demiers ne sont plus signifiants. 

Les explications des gestionnaires quant a l'objet des operations realisees via les comptes 
epargne, sont confuses et incertaines. Certains mouvements concement des charges 
exceptionnelles (grosse reparation), ~is on ignore si elles sont prises en compte par les 
experts du projet pour le calcul des r~sultats. Les principales hypotheses quant aux retraits 
effectues font reference: (i) aux besoins du village (les operateurs ont dispose d'un profit non 
prouve; l'operation n'affecte pas l'etablissement du resultat mais seulement sa distribution); (ii) 
au paiement de grosses reparations ( c'~st une charge certes exceptionnelle mais qui grossit 
necessairement I' ensemble des charges d'exploitation et par suite affecte le resultat ); (iii) aux 
prelevements du projet qui pourrait neutraliser de cette maniere la capacite d'autofinancement 
ainsi materialisee (l'operation est assimilable a un remboursement d'emprunt; elle n'affecte pas 
le calcul du resultat mais simplement le ¢ontrole de son usage). 

Quoi qu'il en soit, Jes verifications soot delicates, difficiles voire quasi impossibles si bien 
qu'en l'etat actuel l'evaluation rigoureuse des resultats et done la rentabilite des 
exploitations releve du pronostic a l'image de l'evaluation des investissements. Le projet 
devait et doit necessairement mettre en place un systeme pour evaluer rigoureusement et suivre 
de meme maniere les resultats des exploitations villageoises. 

Recrutement personnel local et personnel international 

a) Personnel local 

Le projet n'emploie pas de personnel local salarie mais uniquement des vacataires (33 
personnes en juillet 97; soit 119. 900 F cfa = 240 USD de remuneration cumulee chaque jour 
ouvrable pour 30 personnes; plus 105.000 Fcfa/mois pour un "G.1.E" ?? de 3 gardiens; voir 
liste totale ci-jointe ). La plupart des vac~taires sont en poste depuis peu de temps et en general 
depuis moins de 6 mois (les respons~bles des antennes de Sik.asso et Bougouni) parfois 
seulement 3 mois (le responsable ad~stratif et les secretaires). Il convient de noter une 
procedure de recrutement pour le moins desinvolte. Les risques pour le projet ne sont pas nuls 
car le plus souvent ces personnels vaquent a leur occupation sans la moindre couverture 
medicate et accident du travail (risque non negligeable pour le personnel de !'atelier et les 
roulants, animateurs motorises compris). 

Les personnels locaux interviewes, depuis le responsable administratif, les secretaires, Jes 
"prestataires depanneurs"' les responsables d'alphabetisation, les animateurs et animatrices a 

I 

Sik.asso, Bougouni, Sevare, Bobo-Dioulasso et dans Jes villages font generalement preuve d'un 
bon a tres hon niveau de competences. La mission a meme parfois ete impressionnee par le 
degre de motivation qui anime certains et ceci bien qu'ils travaillent dans des conditions 
quelque peu demobilisatrices. A ce suj~t d'ailleurs, la mission recommande de reflechir aux 
statuts et procedures a mettre en oeuvre en matiere de recrutement des personnels locaux. 
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b) Experts internationaux 

La mission, n'a pas rencontre aucun des experts intemationaux affectes au projet. Ils etaient 
pour une raison ou pour une autre tous en conge ou en deplacement par ailleurs et y compris le 
CTP du projet que nous avons probablement croise tandis qu'il rentrait au Mali depuis le 
Burkina pendant que nous-memes rejoignions Bobo-dioulasso au Burkina apres les etapes de 
Sevare et Sikasso au Mali. Nous deplorons ce chasse croise sterile qui nourrit notre perplexite 
et ajoute aux milles indices qui portent l'apparence que la mission n'etait pas la bienvenue. 

Quoi qu'il en soit et toujours apparemment, les profils des experts internationaux ne 
couvrent pas correctement les besoins du projet et oe refleteot pas davantage les 
stipulations des documents de base. 

Les profils du CTP et des deux principaux experts en mission de longue duree (MM. Ferrari et 
Hennion) se chevauchent passablement et couvrent principalement Jes domaines mecanique et 
electricite si bien qu'on presume que cet aspect est surestime aux depends des aspects 
sociologiques. Ce demier volet est neglige et Jes interventions des sociologues sont rares et 
sans continuite. Par ailleurs, Jes aspects finance (mecanismes de financement des equipements 
villageois) et gestion (gestion du projet, de la fabrication des equipements et des plates-formes, 
des exploitations villageoises, formation, etc .. ) sont tout a fait meconnus, et les ta ch es 
(conception des systemes, mise en place, analyse, strategies et conseils, formation, etc ... ) sont 
con.fies a des experts pas ou peu competents, au risque d'induire des erreurs dommageables. 

2.2.6 Quelques remarques concernant l'intervention des experts dans les villages 

Coordination des interventions 

Dans son tout demier rapport, le CTP du projet prend position contre la multiplication des 
visites des experts dans Jes villages. Nous rejoignons ce point de vue car le risque de 
"cacophonie" grandit avec le nombre d'interlocuteurs au point de finir par deconcerter voire 
demobiliser les villageois. Malheureusement, les dissensions intemes ebranlent l'autorite du 
CTP qui par le fait n'est pas toujours a meme de filtrer et coordonner correctement les 
intetventions dans les villages. 

Relations avec Les prestataires 

Dans cette hypothese, nous attribuons au CTP un role de chef d'orchestre mais en verite 
}'interpretation de ce dernier que nous n'avons pas rencontre, peut etre differente. A cet egard 
le litige que souleve l'agence "AFAR" de Sevare est preoccupant. Les responsables de cette 
agence manifestent leur reprobation par ecrit depuis decembre 96, pour deplorer une mauvaise 
coordination des actions dans le village de Kotaka, et notamment Jes interferences 
concurrentes de la part des personnels du projet, concemant les taches normalement devolues 
a l'agence et objet d'un contrat (protocole d'accord) signe par le CTP des projets ONUDI­
FIDA (denomination abusivement utilisee par les experts du terrain pour dire les activites 
conduites au nom des derniers projets ONUDI et PNUD). Accessoirement le prestataire emet 
egalement des reserves concemant la methodologie qui lui est imposee. Bref, l'agence "AFAR" 
concluait par lettre du 8 mai 1997 ne plus avoir la maitrise d'ouvrage du programme de mise en 
oeuvre des activites autour de la plate-forme de Kotaka et en consequence prenait la decision 
de suspendre toutes activites relatives a cette plate-forme pour le compte du projet ONUDI­
FIDA (meme reserve que ci-dessus), a compter du 15 mai 1997. 
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Briefing des experts 

Par ailleurs et sur un tout autre registre, la lecture des rapports et les propos des sociologues 
incite le technicien de la mission a imaginer un possible malentendu concemant la fiabilite des 
equipements installes dans les villages. Ceux-ci sont rustiques mais vetustes et de qualite 
incertaine par definition puisque la conttainte prix est preponderante si bien qu'il s'ensuit que la 
maintenance, qu'elle soit preventive ou curative, sera toujours preoccupante. Il faut le 
savoir et sans doute faire avec, ce qui ne dispense pas bien evidemment de chercher a 
optimiser le niveau de satisfaction. D'une certaine maniere, le probleme est plus complexe qu'il 
ne parait et en tous les cas compose avec: 

-(i) d'une part le rapport qualite/prix des materiels; 
-(ii) d'autres parts le rapport competence/coiit des personnels; 
-et (iii) enfin la somme des competences, energie et volonte de la direction; 

mais le dernier facteur est plus determinant que la somme des deux premiers. 
En verite, les aspects sociologiques, et tout particulierement la preparation prealable des futurs 
beneficiaires et dans une moindre ttiesure la formation/briefing des "animateurs", sont 
insuffisamment consideres. Les experts sociologues, nationaux et intemationaux susceptibles 
d'intervenir dans les villages au nom dll projet, devraient beneficier d'un "briefing technique" 
plus approfondi et en retour les recommandations de ces experts aupres des techniciens 
seraient bienvenues. Bret: la coordination et le dialogue entre technicien et sociologue sont 
insuffisants. 

2.2. 7 Les "financements accessoires" 

Il semble que le CTP ait choisi d'ouvrir des comptes bancaires au nom du projet ONUDI­
FIDA, pour accueillir et gerer les fonds verses par Jes bailleurs partenaires et Jes villageois mais 
ces comptes ne soot pas connus par Jes BSO (Backstopping Officer) et autres responsables au 
siege de l'ONUDI a Vienne. Ces operations physiques theoriquement "paralleles" mais 
neanmoins etroitement imbriquees dans l'activite generale du projet ne font apparemment pas 
l'objet d'une comptabilite centralisee et ne sont pas non plus vraiment controlees, ni par 
l'ONUDI, ni par le PNUD et pas davantage par les bailleurs partenaires parce que la tache est 
impossible (source: comptabilite projet FED-VRES-2) ce qui conduit a un inextricable 
melange des genres impossible a gerer et source de tousles soup-rons. Le manque de methode 
du CTP accroit encore l'opacite de la situation et le tout se combine pour contribuer a la 
confusion dont les repercussions brouillent tout autant (i) la lisibilite par le BSO (Backstopping 
Officer) face au terrain, que (ii) la credibilite des investissements dans les villages, et in fine 
aussi (iii) la credibilite du projet et par suite celle de l'ONUDI dont l'image patit en outre des 
dissensions intemes perceptibles par les tiers, comme de son incapacite averee pour controler 
ce projet. 
11 est recommande d'engager une reflexion concernant la supervision de ce type de 
collaboration et y compris Jes procedures eventuelles quand ii y a lieu de manipuler et 
gerer des fonds pour le compte d'autrui. Encore qu'il serait plus sage de confier cette 
mission a une contrepartie juridiquement habilitee. 
Il est egalement recommande de reflechir aux limites des engagements du projet en matiere de 
collaboration avec Jes partenaires bailleurs secondaires notamment en ce qui conceme Jes 
collaborations dont l'objet n'a plus qu'un lointain rapport avec les objectifs du projet ( exemple: 
la fabrication de berceaux de motopompe; protocole FED-VRES2 et ONUDI-FIDA -
denomination abusive utilisee par Jes experts du terrain- pour environ 20.000 USO) 

Par ailleurs, nous avouons ne pas savoir demeler la situation des "financements accessoires" 
mais ii est vrai qu'il n'y a pas un seul document clair a ce sujet et que de surcroit nous n'avons 
pas rencontre le CTP. TI semble que le t•bleau suivant reflete une situation credible des apports 
des "bailleurs partenaires" et de la BNDA. En revanche nous ne parvenons pas a estimer 
correctement les participations et les remboursements villageois. 
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Tableau N° 01 
Partici ation financiere des artenaires 1 USO= 500 Feta 

NG ARCADE Dembella plus participation villageoise 
Projet FED-VRES2 Kotaka plus participation villageoise USO 4.000 
Projet FED-VRES2 (motopompe) ?? realisation exteme a l'objet du projet 

CODEP villages ont participations villageoises 
CARITAS SAN villages ont participations villageoises 
Vision Mondiale Do~ participation villageoise ??? 
Projet CAT-GRN (FAC) ont participations villageoises 20% 
CMDT ?? ?? 
Total plus ou mains les participations villageoises 

Sieou plus participation villageoise env. 800 USO 
Participat.Financ. de la BNDA Mandiella plus participation villageoise env. 1.400 us 
~-----------...a::N...:.'..:.:ti=-bou=z.:ou:.:.._-+----===iPlus participation villageoise env. 700 USO 
Total Financement BNDA us les rtici ations villa eoises 

2.3. Resultats Obtenus 

2.3.1 La plate-forme multifonctionnelle 

2.3.1.1 Les materiels et modules prototypes 

Le projet n'a pas connu beaucoup de succes en la matiere. Les presses a huile du projet ne 
paraissent pas au point mais ii existe par ailleurs d'autres ateliers qui travaillent sur le sujet 
(voir § pourghere); les hache-paille n'ont pas de debouches manifestes; les decortiqueuses 
abrasives connaissent des problemes mecaniques et ne rendent pas un travail satisfaisant; les 
decortiqueuses a riz (modete Niono) et les moulins a disques metalliques tailles OU a meules 
abrasives sont realises par ailleurs et le projet n'y a pas de merite. Quoi qu'il en soit la qualite 
des realisations locales n'egale pas souvent celle des materiels importes aux deux points de vue 
mecanique et performances. 

Saluons plutot les voies prometteuses, et notamment une adaptation astucieuse et 
probablement avantageuse pour la charge des batteries a partir de la recuperation des 
altemateurs sur les camions et voitures a la casse. De meme mais dans une moindre mesure 
nous saluons la promotion des ateliers de petite mecanique et a un tout autre niveau celle des 
banes de sciage bien que nous ayons emis par ailleurs quelques reserves (voir § 2.1.2.2). En 
revanche, nous restons plutot dubitatif quant a la pertinence de l'experience conduite en 1995 
concemant la realisation et I' exploitation de la station mobile nommee Korokara (la tortue) qui 
etait equipee d'une presse a vis (oleagineux divers) et d'une pompe a grand debit pour 
l'irrigation. A notre avis, l'echec de cette experience, au demeurant plus ruineuse en temps 
d'expert qu'en materiel, etait previsible. Nous sommes tout autant circonspect quant a la 
pertinence de !'experience actuellement en cours pour la mise au point d'une machine a glace a 
partir de materiels usages. La recuperation des compresseurs et tubes, la remise en etat, la 
charge de Freon, au demeurant tres onereuse, l'adaptation et la mise en exploitation soot autant 
d'operations qui necessiteront toujours un temps de travail trop long realise par un personnel 
necessairement competent et done cher, si bien qu'en definitive !'operation n'est tres 
certainement pas rentab]e parce qu'il est plus avantageux d'acheter un refrigerateur a petrole, 
qui du reste sera mieux garanti parce que neuf 



2.3.1.2 
2.3.1.2.a 
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Les materiels et modules operationnels 
Les perspectives pour le poutghere 

Les moteurs indiens (type Lister) a chambre de precombustion fonctionnent sans probleme a 
l'huile de pourghere. L'entretien est lsans doute plus delicat avec l'utilisation de l'huile, 
notamment la tete de la buse d'injectibn doit etre nettoyee plus souvent mais en verite le 
principal frein a la valorisation du pourghere comme carburant est la disponibilite de l'huile a 
un prix aussi competitif que celui du ga$-oil. 

Le projet "Pourghere" du Ministere All¢mand de la Cooperation (BMZ) conclut ainsi a la non­
competitivite du carburant "huile de Pourghere" dans les conditions actuelles au Mali. En 
revanche la fabrication de savon est tjn debouche autrement prometteur pour valoriser les 
graines de pourghere, puisque et toujo~s d'apres les experts du projet allemand deja cite, un 
litre d'huile transforme en savon genererait un revenu net equivalent 2 litres de gas-oil. 

La disponibilite et le coftt des materiels ont egalement preoccupe Jes experts cites. Une presse 
manuelle type "Bielenberg" developpee en Tanzanie, en differents modeles pour la production 
d'huile comestible, est maintenant fabriquee par deux entrepreneurs au Mali sous l'appellation 
"Gneleni" (debit IO a 15 kg/h. de graine OU 2 a 3 I.lb d'huile) et vendue environ 120.000 Fcfa 
l'unite. Une presse "Sundhara" a moteur, utilisee au Nepal, aux Philippines, au Zimbabwe et 
maintenant au Mali est a l'etude pour eventuelle reproduction a l'atelier Terya a Bamako. Quoi 
qu'il en soit, ii existe au Mali des unites capables d'assurer la recharge et l'usinage des pieces 
usees de la vis sans fin. Le debit est de S7 a 60 kg/h. de graine OU 14 a 15 l./h. d'huile. Le coiit 
de la presse sans moteur est superieur au million cfa. La rentabilite d'une presse "Sundhara" 
avec moteur type Lister (les moteurs indiens) est assuree a partir de 18 a 22 t./an. 

Les projets ONUDI-FIDA ont collabore episodiquement au programme du projet allemand, ils 
ont aussi pareillement conduit des recherches specifiques dont l'issue est encore incertaine. Les 
difficultes paraissent etre d'abord et surtout la disponibilite et le prix des graines de pourghere, 
et ensuite le coftt des materiels. 

2.3.1.2.b 
2.3.1.2.bl 

Les materiels et modules pout la plate-forme 
La source d'energie: le moteur diesel 

Ce sont des moteurs diesel lents (850 t/mn) monocylindre de types Lister (UK) et rarement 
Hatz (allemand), d'une puissance nominale de 8 et 10 CV suivant les modeles. On ne trouve 
plus guere que du materiel d'origine indienne (assemblage Nigeria egalement envisageable) sur 
les marches maliens et burkinabes car les fabricants indiens ont supplante tous Jes autres. Le 
nombre de marques est impressionnant: Sunrit, Kahal, Jackson, ADICT, IMEX, Fieldmarshall, 
Anyl, Rex, Rhino, Lion, etc... Certains materiels sont particulierement cites par les 
commer'rants pour etre de meilleure qualite et a ce titre ils soot vendus jusqu'a 15 ou 20% plus 
chers (voir quelques prix en annexe). D'evidence, vendeurs et utilisateurs distinguent et 
monnayent clairement la reputation de qualite, preuve d'une culture technique assez elaboree. 

Cette preoccupation concemant la qualite du materiel est d'ailleurs tout a fait raisonnable et 
justifiee car ii est notoire que la qualite des fabrications indiennes livrees vers l'Afrique, est 
extremement incertaine, et plus encore les assemblages faits au Nigeria a partir de pieces de 
mauvaise qualite, importees a vii prix. D'apres la cooperation allemande qui s'est interesse au 
sujet, la fabrication des moteurs type Lister d'origine indienne conceme des centaines d'ateliers, 
de fabricants et assembleurs pratiquemebt tous rassembles dans la region de Rajkot, Gujarat 
(lode). Les qualites des materiaux, de l'u~inage et finalement de l'assemblage soot extremement 
variables si bien que l'on trouve le meill¢ur (USO 5 a 600 FOB Bombay) et le pire (moins de 
USD 250 FOB Bombay). 
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Lacasse du vilebrequin (30 a 35.000 Fcfa la piece de rechange) semble la panne grave la plus 
frequente. Dans ce cas, on peut effectivement envisager faute ou negligence de la part du 
fabricant si la qualite de l'acier employe et/ou la qualite de l'usinage sont en cause. Le principal 
fabricant indien et sans doute l'un des plus serieux est Fieldmarshal Company (80.000 
moteurs/an) Manu-By RAJK.OT - 4, GANESH OIL Engines Co. UMAKANT PANDIT -
UDYOGNAGAR - RAJK.OT - 360.004 - INDIA. 

Faute d'interlocuteur, nous ne savons pas comment ni ou le projet achete les moteurs qu'il 
installe dans les villages. S'agit-il d'achats intemationaux, d'achats locaux? S'agit-il de 
facturation hors taxes, toutes taxes? Comment la qualite des moteurs est-elle prise en compte? 
OU sont archives les factures et autres justificatifs? en tous les cas ces informations ne sont pas 
dans les bureaux a Sevare, que nous avons visites et explores puisqu'on nous en donnait liberte. 

Les prix communiques par le CTP (rapport 1995) pour les moteurs installes sur les 21 plates­
formes realisees d'avril 1994 a aoiit 1995 sont tres divers: 200.000 Fcfa a Kafana; 250.000 
Fcfa a Farako; 300.000 Fcfa a Flan.zambougou; 450.000 Fcfa a Diogo, Sieou, Mandiella et 
Ntiobougou et enfin 325.000 en ce qui conceme les moteurs des 14 autres villages. On ne 
comprend pas la logique des ecarts et d'autres parts les differences par rapport aux prix du 
marche (environ 500.000 Fcfa en juillet 1997 pour un moteur 8 CV de reputation tres 
moyenne) sont intriguantes parce qu'elles questionnent la credibilite (i) des informations qui 
sont communiquees aussi bien que la credibilite (ii) des evaluations concemant la viabilite des 
plates-formes. 

Un catalogue des marques, prix, qualite et problemes, pieces detachees, adresse des 
importateurs, commer~ants, ateliers, etc .. , aurait sans doute ete le bienvenu, ne serait-ce 
que pour presenter l'etendue et la portee des options aux utilisateurs villageois (ce qui 
est egalement un excellent enseignement pour Jes villageois et pour les experts du projet). 
Apparemment, ce travail reste a faire. 

2.3.1.2.b2 Les equipements pour le travail des grains 

Il existe une infinite de materiels de divers types et marques pour le travail des grains chez les 
commer9ants maliens et burkinabes. Il s'agit d'une part (i) et principalement de broyeurs pour 
la reduction des cereales eventuellement utilisables pour ecraser des oleagineux (karite, 
arachide), et d'autres parts (ii) accessoirement de decortiqueuses multicereales. Ces dernieres 
sont finalement peu nombreuses. On trouve surtout le type decortiqueuse a riz ( cylindre 
metallique a guide soude toumant rapidement au sein d'une garniture en tole perforee; type 
Engelberg) qui est propose en deux modeles de capacites differentes (l'un < a 80 kg/h.; l'autre 
env. 200 kg/h. ). n existe egalement des materiels realises OU remis en etat localement. A 
premiere vue, les prix du marche vont de 150.000 Fcfa pour les modeles les plus pauvres a 
450.000 Fcfa pour les modeles les plus puissants et les plus fiables. 

Les modeles de broyeurs a cereales soot infiniment plus nombreux. On distingue deux grandes 
familles: (i) celle des broyeurs a disques metalliques tailles et retailles et (ii) celle des moulins a 
meules abrasives. Chaque famille comprend elle-meme de nombreuses subdivisions en fonction 
des performances du materiel (debit, finesse des reglages, etc .. ) et de la qualite de la realisation 
( qualite des aciers, de l'assemblage, utilisation de roulements ou bagues bronze, etc .. ) et de 
l'equipement en general ( qualite du metal pour les disques, qualite de la matiere abrasive pour 
!es meules, etc ... ). 
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Les principes d'action sont tres differents dans les deux cas: dans l'un les grains sont cisailles 
entre les disques metalliques tandis que dans l'autre les grains sont abrases par les meules. La 
mouture par meule est plus fine et generalement plus appreciee tandis que le produit du 
broyage entre les disques metalliques reste toujours assez grossier. Les broyeurs a disques 
metalliques peuvent egalement ecraser des oleagineux (karite, arachide, .. ) ce qui n'est pas 
envisageable avec les moulins a meules. Si l'option broyeur multigrain est possible, elle est 
cependant deconseillee car les deux moutures, tantot oleagineux tantot cereales, ne sont pas 
vraiment compatibles (pollution du Karite ). 

Les tarifs des broyeurs a disques metalliques tallies sont relativement accessibles avec des prix 
compris entre 150 et 350.000 Fcfa suivant le modele. De surcroit les pieces d'usure sont moins 
cheres (jeu de bagues 5 a 6.000 Fcfa;jeu de roulements 7 a 10.000 Fcfa, etc .. ) et les disques de 
rechange sont avantageux (de 6 a 15.000 Fcfa le jeu suivant qualite et commerce; I taille 
chaque 50 a 75 heures de travail et 3 a 7 retaillages possibles toujours suivant qualite du 
metal). Les moulins a meules sont beaucoup plus chers avec des prix compris entre 600 et 
850.000 Fcfa voire meme 1 million cfa suivant les modeles (puissance, marque, origine, etc .. ). 
Le coiit des pieces d'usure est a l'avenant; un jeu de meules de rechange coiite 100 a 135.000 
Fcfa suivant qualite pour une duree de vie de l'ordre de 2 ans (4 a 5.000 heures de travail). Les 
roulements (env. 15.000 Fcfa le jeu) et les pieces de rechange en general sont egalement 
beaucoup plus chers. 

La recommandation du paragraphe precedent (moteur diesel) est egalement valide en 
matiere d'equipements pour le travail des grains. 

2.3.1.2.bJ Remarques concernant les autres equipements 

Ce sont des materiels divers ( altemateurs, poste de soudure, pomp es, etc .. ) generalement 
disponibles sur le marche local. Nous signalons seulement quelques reserves. La premiere, deja 
rapportee par M. Ferrari dans un rapport de 1995, conceme la sciure et les copeaux du bane de 
sciage qui pourraient polluer les produits de broyage (les bassines de grains et farines sont 
alignees sur les memes aires de travail). Ce probleme n'existerait plus si l'on pouvait 
desolidariser et eloigner le bane de sciage des autres modules de la plate-forme. 

La deuxieme remarque est de meme nature mais elle considere cette fois la pollution du 
broyeur a cereales et de la decortiqueuse et notamment les issues qui s'accumulent sur 
l'altemateur generalement installe a pr<>ximite. Cette promiscuite porte en germe un risque 
d'incendie car la poussiere des grains, les issues et farines sont tres inflammables et reagissent 
au feu OU a l'etincelle de maniere invisible, perfide en UD SCDS, a la maniere d'une mecbe iente. 

Par ailleurs et pour finir, la simultaneite de toutes les activites multiplie necessairement les 
poulies et les courroies, lesquelles sont rarement protegees alors que l'aire de travail est exigue 
et malgre tout tres frequentee. Les risques d'accidents sont plus eleves. 

La securite des personnes et des bieos n'est pas suffisamment prise en compte par le 
pro jet. 
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2.3.1.2.c Couts des equipements les plus utilises 

2.3.2 

Les cofi.ts proposes pour les plates-form.es des 21 premiers villages, installees en 1994 et 1995, 
sont probablement sous-evalues si l'on se rerere (i) aux prix releves en juillet J 997 chez les 
commer9ants maliens et burkinabes (voir annexe), (ii) aux prix rapportes par M. Nugawela 
(voir rapport juillet 97, M. Nugawela), ainsi qu'aux prix rapportes par le CTP du projet (voir 
notamment placard publicitaire de la plate-forme~ septembre 1996). L'enveloppe initiale de 
5.000 dollars US pour une plate-forme pauvrement equipee reste toutefois valide. Bien 
evidemment, comme ii a deja ete dit plus avant, on change d'echelle des qu'on envisage 
l'electrification (env. 10.000 USD) ou la distribution d'eau (avec chateau d'eau, etc .. ). Nous 
proposons au tableau ci-apres les enveloppes indicatives en francs cfa et dollar US valeur juillet 
1997, pour les principaux modules: 

Tableau N° 02 
Cocit aPl"oximatlf des modules et hypotheses d'/nvestissements 

Fourchette Cholxl Cholxll Cholxlll 

Les modules 000 Feta dollars US US$ US$ US$ 

eurd diesel Jent 8 8 10 CV 4508 850 850 1 200 

100 100 100 

Chassis Metallique pour recevoir Jes modules env. 750 750 750 

Broyeur Disque metallique 100 8 150 kg/h 1508 350 350 

ecortiqueuse type Engelberg (multicereales} 1508 500 500 500 

royeur 8 Meules (cereales) OOJ8 1 CXXl 

resse 8 huile manuelle (15 8 20 jg/h.) 1258 

resse a huile a moteur (50 8 75 kg/h.) 

ltemateur (recuperation/Whicules) 250 

ltemateur intermediaire (3 KVA; soudure) 300a OOJ 

ltemateur plus puissant (7 KVA; eclairage, .. ) 7508 1 500 1 500 

ache Paille env. 

Electrification (100-120 ampoules}. altemateur en sus 4.50085. 7500 8500 

Fontaines, Chateau d'eau et pompe immergee SCXXl 5CXXl 

anc de sciage complet mais sans moteur 2.CXXJ8 2. 

atiment a charpente bois et couverture tole env. EXX) EXX) 1 200 

250 3'.X) 3'.X) 

env. 3XI 400 400 

4940 18 210 20510 

Les partenaires techniques 

2.3.2.1 Les partenaires pour la fabrication et l'installation des plates-formes 

Les partenaires techniques initiaux ont renonce et n'ont pas ete remplaces si bien qu'il n'y a plus 
de veritable partenaire technique pour la fabrication et la mise en place des plates-form.es. Le 
projet realise lui-meme ces taches au sein de l'atelier installe dans les locaux a Sevare. 

A notre avis c'est une erreur qui compromet l'inten~t du projet dans la mesure ou la continuite 
de sa demarche n'est plus assuree. Pour cela nous croyons que le projet devrait avoir pour 
priorite de chercher, selectionner, motiver, mobiliser et soutenir un industriel de boo niveau 
specialise en mecanique generate. Le marche est trop etroit pour motiver plusieurs operateurs 
importants mais on pourrait concevoir l'appui a un seul industriel coordonateur qui par ailleurs 
negocierait seul ou avec l'appui du projet des contrats de sous-traitance avec les commer<rants, 
artisans et de petits industriels de moindre envergure pour Ies approvisionnements, certaines 
fabrications, et Ies recherches et mises au point particulieres (prototypes, etc .. ). 
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Le promoteur candidat pour la fabrication et la mise en place des plates-formes recevrait une 
premiere assistance sous la forme d'un financement pour une etude de faisabilite qui 
comprendrait notamment une etude de marche (vente des plates-formes). II faut 
necessairement estimer l'ampleur et le degre de sensibilite aux prix de ce marche si l'on veut 
etre en mesure d'evaluer la rentabilite des fabrications et assemblages que l'on souhaite confier 
au promoteur susceptible d'accompagner le projet. 

Si l'etude de faisabilite concluait positivement, les taches prioritaires du projet aupres de cet 
industriel rappellerait les principaux objectifs enonces dans les documents des projets initiaux a 
savoir: 

(i) la mise au point des prototypes (eventuellement sous-traites aupres de tiers); 
(ii) Jes gains de productivite pour ameliorer la competitivite de la solution plate-forme ( dont 

la mesure de cette productivite via la mise en place d'une comptabilite analytique si necessaire ); 
(iii) I' amelioration de la securite (des p~rsonnels, contre l'incendie, etc .. ); 
(iv) I' amelioration de la fiabilite ( choix des materiels, adaptation, etc .. ); 
(v) la creation, la mise en place et l'amelioration des mecanismes de financement efficaces 

sans doute pour les besoins intrinseques de l'industriel si necessaire mais surtout pour fluidifier 
les ventes en facilitant autant que possfule acces des villageois aux credits bancaires quitte a 
epauler les banques primaires pour negocier les refinancements appropries aupres des 
institutions financieres. 

(vi) et plus generalement la plus large diffusion possible du produit plate-forme, qui serait la 
meilleure garantie que ce produit est mature et competitif 

2.3.2.2 Les partenaires pour la maintenance des plates-formes 

Le projet a choisi de s'appuyer sur un teseau limite de petits artisans et de vacataires dont il 
parfait regulierement la formation. Ces "artisans" soot apparemment remuneres par le projet. Si 
cette hypothese etait confirmee, ii y aurait contradiction avec le principe de viabilite des plates­
formes et on devrait necessairement poser la question: pourquoi et combien de temps le projet 
prendra t'il en charge la maintenance des plates-formes? 

D'ailleurs, la creation et la remuneration d'un reseau de maintenance specifique est discutable 
puisqu'il existe alentour un vaste reseau de talents pour l'entretien des milliers d'appareils, 
moteurs et broyeurs, qui operent deja clans les villes et villages du Mali et du Burkina Faso. 
C'est ce vivier tres disponible qu'il faudrait preferentiellement solliciter, dynamiser et 
accessoirement former (via les etablissements existants, type college, etc .. , specialises dans 
cette mission) pour un plus grand profit des villageois. 

2.3.3 
2.3.3.1 
2.3.3.1.a 

La gestion des exploitations villageoises 
Le financement des investissements 
Les mecanismes de financement 

Aucun mecanisme de financement l,l'a reellement ete experimente et formalise. Les 
projets ONUDI, FIDA et PNUD et les bailleurs partenaires (financements accessoires) ont le 
plus souvent paye ou offert (et payent <10core) avec "bienveillance" pour ne pas dire laxisme, 
les plates-formes tandis que la partic~pation des villages etait (est) insignifiante et les 
financements bancaires rares (seulement 3 financements BNDA sur 32 plates-formes 
operationnelles a ce jour). Les equipements sont ainsi donnes sans grande formalite au village 
beneficiaire lequel n'a parfois pas mem~ verse la moindre participation et n'a en aucun cas 
donne la moindre garantie de rembour5Fment. Ce systeme est naturellement pervers. II y a 
contradiction flagrante avec le manda~ enonce dans les documents de base des premiers 
projets ONUDI et FIDA et ii est regrttttable que cette derive dangereuse n'aient pas ete 
corrigee lors de la redaction des documents des derniers projets ONUDI et PNUD. 
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2.3.3.1.b Les procedures de remboursement par les villageois 

Les documents de base des projets ONUDI-FIDA prevoyaient le developpement d'une 
procedure pour recevoir les remboursements villageois, mais cela n'a pas ete fait si bien qu'il 
existe un probleme d'affectation des sommes ainsi engrangees par le projet. A notre 
connaissance aucun rapport ne fait reference a ce probleme. Nous ne savons pas comment ii 
est resolu et nous ignorons ce qu'il advient de l'argent collecte (ii est probablement verse sur 
l'un des comptes bancaires "paralleles" et/ou amalgame avec les "financements accessoires"). 

2.3.3.2 Recommandations en matiere de financement des investissements 

En depit du mandat initial et des recommandations uherieures des consultants ONUDI et 
FIDA, aucun mecanisme de financement n'a ete developpe. En place, laxisme et "bricolage" 
tiennent encore lieu de solution pour plus de confusion. II est temps d'imposer la rigueur; 
pour l'octroi et la mise en place des financements; en ma ti ere de remboursements, etc.. A ce 
titre, ii aurait ete sage (et le serait toujours), de vraiment associer comme ii avait ete envisage, 
une (ou des) banque, dont c'est le metier. Dans cette hypothese, le projet devrait 
necessairement offiir un parrainage credible pour motiver le (ou les) banquier(s) associe(s), 
c'est a dire proposer reellement une caution veritable pour les villages dont le projet est 
solvable mais dont les profils "risque" mesures a J'aune du banquier, sont illisibles OU non 
credibles (ce qui apparemment etait le cas de 29 villages sur les 32 villages suivis par le projet). 

2.3.3.2.a Creation d'un fonds de garantie 

La delivrance de cautions veritables signifie evidemment le developpement d'un systeme 
juridiquement et financierement valide. Le plus simple serait d'adherer a un fonds de garantie 
existant pour (i) beneficier d'eventuelles synergies et (ii) surtout contoumer les limites 
juridiques et financieres du projet. Dans cette hypothese le projet ONUDI verse son ecot (au 
niveau negocie avec les partenaires deja operationnels) et espere en retour la caution du fonds 
pour les villages qu'il parraine. Le projet peut egalement envisager de faire cavalier seul mais ii 
lui sera difficile de motiver un banquier sauf a fournir une provision credible et suffisante ce qui 
est difficile a concevoir eu egard a la nature et au statut du projet. 

Pourtant, a tout prendre, l'hypothese que le projet immobilise chez un banquier a titre de 
provision pour caution, un montant equivalent au besoin de financement des villageois, n'est 
pas plus absurde, ni plus ruineuse que la realite et porte bien plus de promesses en matiere de 
responsabilisation des villageois. 

A vrai dire, l'entremise d'un fonds (ou depot) de garantie dote par les apports du projet et des 
bailleurs partenaires n'aurait pas fondamentalement change le probleme concemant la situation 
des exploitations villageoises mais du moins le fonds aurait jouer comme systeme d'alerte pour 
signaler les defaillances, parce que le banquier n'aurait evidemment pas attendu longtemps pour 
reclamer son du. A tout prendre la situation n'aurait pas ete pire qu'elle n'est, si se verifiait la 
probabilite d'un fort taux d'echec parmi les 32 exploitations soutenues par le projet. Rappelons 
que les equipements installes dans les 32 villages suivis par les projets ONUDI, FIDA et 
PNUD, representent une immobilisation totale de l'ordre de 250.000 USD, qui a 
principalement ete payee sur fonds du projet (env.130.000 USD) et par les bailleurs 
secondaires (environ 100.000 USD), tandis que la participation des villageois (remboursements 
acquis compris) est globalement insignifiante (estimation 7 a 10.000 USD) ainsi d'ailleurs que 
le recours aux prets bancaires (env. 7.000 USD pour 3 villages de la zone coton). 
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2.3.3.2.b Les opportunites des institutions financieres 

Dans la mesure ou le projet obtient la collaboration d'un banquier, la panoplie des outils de 
developpement a la portee des projets pourrait meme s'enrichir si le banquier acceptait de 
moduler les conditions de financement (taux, duree, mesure des risques, etc .. ) en fonction de 
l'objet du financement. Bien evidemment, le banquier partenaire des projets ne consentirait des 
conditions particulieres (taux, duree, mesure des risques, etc .. ), notamment pour le 
financement des equipements aux collectivites que si lui-meme obtenait en retour des 
conditions de refinancement en rapport, aupres des institutions financieres nationales (banque 
centrale) et/ou intemationales (FIDA, banque mondiale, etc .. ). Bien evidemment, ces 
hypotheses doivent necessairement etre en harmonie avec la politique et les objectifs des 
grandes institutions financieres sollicitees pour la mise en place chez la banque primaire, les 
lignes de refinancement convoitees. 

2.3.3.2.c Competence du projet en matiere de financement 

Comme il a deja ete dit plus avant au cours de ce rapport, le profil des experts intemationaux 
ne correspond pas correctement aux besoins du projet; les composantes mecaniques et dans 
une moindre mesure sociologique accaparent tant les esprits que les aspects financiers et 
gestion sont ignores. Cette lacune, flagrante lors de la phase pilote, aurait merite d'etre 
corrigee tors de la mise en oeuvre des derniers projets ONUDI et PNUD. A cette occasion, il 
aurait meme ete avise de mieux preciser les mecanismes de financement pour la realisation des 
plates-formes dans les villages. A ce sujet, il est recommande de debattre et reflechir en 
partenariat avec les professionnels (banques et organismes financiers presents en milieu rural). 
La reflexion devrait aboutir a une definition precise des qualite et responsabilite des 
intervenants et des mecanismes les mieux appropries. 

2.3.3.3 La conduite et la gestion des exploitations villageoises 

2.3.3.3.a Les indicateurs de gestioo 

La quantite des informations collectees par les experts du projet concemant !'exploitation des 
plates-formes est impressionnante, mais outre que la quantite est excessive, la qualite des 
donnees est contestable parce que leur collecte n'est pas rigoureuse, ni (i) de la part des 
gestionnaires des plates-formes qui en~angent machinalement sans voir l'interet, et (ii) pas 
davantage de la part des personnels nationaux et intemationaux du projet qui n'en voient pas 
plus l'interet, sollicitent a tout hasard, recuperent et stockent sans meme verifier ni correJer; 
traitent et synthetisent sans conviction ni competence. 

Et en verite la finalite de ce travail n'est. pas evidente puisque ces informations ne sont pas ou 
tres peu utilisables par les gestionnaires des plates-formes et ne sont pas davantage ou pas 
beaucoup plus exploitees par les experts du projet qui pouvaient pourtant, du moins 
theoriquement, en tirer grand parti et -.otamment en deduire les rentabilites specifiques de 
chaque module pris separement. L'equ,pe chargee de !'evaluation a un temps envisage de 
realiser la saisie informatique des donn~es pour le faire mais elle a renonce car ce travail est 
desormais long, aleatoire et de surcroit d~borde le mandat de la presente mission. 
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Par ailleurs, le CTP ecrivait dans un rapport recent qu'il avait cree un poste de comptable pour 
suivre la gestion des plates-fonnes en place des animateurs. Toujours selon le CTP, la nouvelle 
repartition des taches promettait davantage parce que les animateurs ainsi decharges d'une 
tiche ingrate, source constante de contlits, pouvaient cultiver une relation plus harmonieuse 
avec les gens du village pour mieux realiser leurs objectifs. Pour d'autres raisons, la mission 
croit la mesure effectivement raisonnable et susceptible d'insuftler plus de rigueur quant a la 
gestion des plates-fonnes et accessoirement quant aux transferts des informations. En 
revanche, il ne faut surtout pas biillonner !'information -fut-elle desagreable, car cela 
equivaudrait a toujours ignorer le pouls du malade. En l'occurrence, la situation des 
exploitations villageoises n'est pas brillante si bien qu'il n'est pas plus concevable d'epargner les 
animateurs que le comptable qui devront tous ensemble (i) focaliser sur le redressement 
prioritaire des exploitations et (ii) travailler en liaison etroite pour la mise en oeuvre et le suivi 
des mesures correctives forcement desagreables et sans doute generatrices de situations 
conflictuelles, qu'il faudra savoir affronter et resoudre. 

2.3.3.3.b La strategie commerciale 

Les experts du projet recommandent une strategie commerciale agressive axee sur !'attribution 
de remises (ristournes de 10% environ), en vue de fideliser la clientele. L'argument est 
contestable a plus d'un titre et le procede perm.et surtout de debaucher la clientele des 
concurrents prives sans dire combien la methode est deloyale parce qu'en fait les comites 
feminins (CFG) dilapident des actifs sans se soucier plus que ya de rentabilite puisqu'ils n'ont 
pas payes les realisations. La cohabitation et dans une moindre mesure la competition existent 
dans 10 villages sur les 12 villages que la mission a visites. Cette confrontation anormale, 
susceptible de desorganiser le tissu economique existant sans rien promettre de certain en 
echange, denonce les insuffisances des etudes prealables a la decision du soutien a 
!'implantation des plates-form.es, car dans la mesure ou des operateurs prives exercent deja une 
activite similaire dans les villages, ii convenait naturellement de nuancer le soutien du projet. 

Comme ii etait prevu et ainsi qu'il a deja ete dit, ii faut sans doute de.finir plus precisement le 
canevas des etudes de faisabilite, les criteres de selection des villages beneficiaires de l'appui du 
pro jet (population, niveau de risque, etc .. ), aussi bi en que le degre et la nature de cet appui en 
fonction des differents cas de figure. Et en verite, le tissu economique existant n'est pas assez 
considere. 

2.3.3.3.c Les etudes de marche (debouche pour les prestations des plates-formes) 

La recommandation precedente concemant les etudes de faisabilite inclut evidemment Jes 
etudes de marche qui paraissent actuellement negligees. 

Ces etudes devraient evaluer, d'une part (i) le marche absolu et prendre en compte le pouvoir 
d'achat des utilisateurs et consommateurs, les habitudes alimentaires ( cereales dominantes, 
etc .. ), et d'autres parts l'emprise envisageable par rapport a la concurrence artisanale (moyen, 
volume, agressivite, etc .. ) et traditionnelle (preparations traditionnelles) et simuler les 
hypotheses d'evolution Jes plus credibles. Ces etudes permettent d'une part (i) de definir les 
investissements, et d'autres parts (ii) d'orienter la strategic commerciale. 

La lecture des donnees d'exploitation du village de Kotaka signale sans doute une etude de 
marche insuffisante. Elle n'avait apparemment pas decele l'important potentiel pour le 
decorticage du paddy ( consommation locale, et vente du riz blanc sur Jes marches 
environnants) si bien que Jes equipements d'origine n'etaient pas appropries. 
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Ces demiers focalisaient sur la mouture qui engrange peniblement 4 a 5.000 Fcfa/semaine et 
parfois moins, depuis le 15 aout 1996, tandis que la decortiqueuse apparemment installee 
beaucoup plus tard puisqu'apparemment operationnelle a compter du 12 janvier 1997, 
engrange des cette date pres 30 a 50.000 Fcfa/semaine et ceci sans discontinuer quand elle 
n'est pas en panne (30 mars - 3 mai 1997). Ce type d'erreur n'est pas concevable quand une 
etude de marche credible est disponible. Pour l'occasion, le rempart aurait ete l'appreciation 
correcte des habitudes alimentaires qui normalement devaient dans ce cas conduire a privilegier 
le decorticage du paddy. En regle generale l'aspect qualitatif n'est pas suffisamment pris en 
compte. Par exemple, nous n'avons pas connaissance qu'une plate-forme ait ete equipee avec 
un moulin a meules, sans doute parce que ce dernier est tres cher a l'achat (650 a 850.000 
Fcfa) et a l'exploitation (meules, 100 a 135.000 Fcfa le jeu de rechange). La mouture par 
meules est pourtant manifestement plus appreciee. Certains meuniers prives que nous avons 
visites dans le voisinage des plates-:formes etaient equipes de moulins a meules. Cet 
equipement est sans doute pour eux un atout pour resister a la concurrence sauvage des 
gestionnaires des plates-formes, d'autant qu'en general, les meuniers prives pratiquent des prix 
superieurs. 

On doit egalement s'interesser au pouvoir d'achat parce que cette donnee permet entre autres 
d'estimer la vitesse du glissement vers le progres, et en l'occurrence vers les moulins 
artisanaux, aux depends du pilon traditionnel. Une bonne connaissance des methodes 
traditionnelles, toujours kyrielles, est egalement utile parce que la derive vers la decortiqueuse 
et le broyeur n'est pas simple ni pareille pour toutes les preparations, tous les cas de figure; 
parce que la prestation des moulins attisanaux est tres incomplete. A ce titre, le package 
decorticage/broyage dont nous comprenons qu'il est propose pour inciter a grouper les 
prestations, est probablement sans grand inten~t car ii est a craindre que les beneficiaires 
encaissent la remise mais ne groupent pas vraiment plus qu'avant parce que decorticage et 
broyage ne sont pas des operations successives aisement groupables mais au contraire des 
operations clairement distinctes, entre Iesquelles s'immiscent plusieurs autres operations telles 
les operations de vannage, de trempage, d'eventuelles fermentations, le lavage, le sechage, etc .. 
D'ailleurs ces operations intermediaire$ font que dans certains cas donnes, l'operation de 
decorticage ou de broyage, prend moins d'importance parce que tantot le decorticage est peu 
important voire quasi inexistant OU tantOt le grain a broyer est devenu Si :friable apres trempage 
et sechage qu'il est facile a ecraser si bieb que la menagere peut preferer economiser le cout de 
l'operation tout simplement parce que l~ prix a payer est devenu disproportionne par rapport 
au service attendu. On aimerait sans doute mieux connaitre les traditions si l'on peut en tirer 
parti pour mieux equiper et mieux gerer les plates-formes. 

2.3.3.4 
2.3.3.4.a 

Les resultats des exploitations villageoises 
Analyse des donnees commurtiquees pour les 21 premieres plates-formes 

Dans leur rapport de synthese ( § rentabillte economique des plates-formes; pages 15 et 16 ), M. 
Nugawela et Mme Zakiyatou, rapportent les rentabilites tres contrastees des differentes plates­
formes. Ils emettent aussi des reserves quant aux methodes mises en oeuvre par les experts 
charges d'evaluer les resultats d'exploitation des plates-formes. Les calculs du CTP omettraient 
notamment la prise en compte des charges financieres potentielles. En verite, la presentation 
par le CTP des resultats des exploitations des plates-formes est confuse, parfois incorrecte. En 
fait, lors de l'etablissement des notes et tableaux portes en annexes des rapports annuels en 
1994 et 1995 (principalement annexe II, intitulee: "releve d'exploitation des plates-formes 
suivies par le projet" du rapport de la prolongation de la phase pilote, date de nov. I 995 ), le 
CTP s'est W1 peu emmele pour la presentation d'un systeme a deux niveaux, avec d'une part (i) 
le compte des titres de paiement emis (tickets) resume au tableau "Finance", Jequel est 
apparemment un compte caisse (la distorsion induite par les tickets non utilises est negligeable 
en longue periode) et d'autres parts (ii) les comptes de l'activite proprement dite resumes au 
tableau "Exploitation". 
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Le redacteur (a priori le CTP du projet) qui a etabli les tableaux d'exploitation parait avoir une 
interpretation tres personnelle quanta la signification des termes "cash-flow" et "marge brute". 
II a sans doute tente d'evaluer la capacite d'autofinancement au vu des soldes de tresorerie 
appeles a tort "marge brute"' et au demeurant bizarrement calcules parce que les ristoumes 
gauchissent les calculs (tableau denomme "Finance"). La "marge brute" qui est plutot dans ce 
cas un solde de tresorerie, est calculee par rapport au total des tickets vendus et encaisses, 
duquel on deduit (i) d'une part et bizarrement Jes tickets cedes a titre gratuit alors meme qu'ils 
n'ont pas ete compris dans le total encaisse, et (ii) d'autres parts mais tres "normalement" si 
tant est qu'on se reiere a la tresorerie, Jes depenses effectivement decaissees (salaire, 
carburants, maintenance) tant et si bien qu'en definitive I' operation peut etre assimilee a un 
solde de tresorerie inexact mais ii suflit de corriger du montant des ristournes anormalement 
deduites pour avoir le solde effectivement en caisse. 

La clarification des comptes des tableaux denommes "exploitation" s'avere plus difficile. Ces 
tableaux alignent (i) d'une part un compte des produits (lignes nommees "recettes") 
proportionnels a l'activite mesuree par ailleurs (parametres de l'exploitation) et generalement 
ou a peu pres en rapport avec la somme des tickets utilises aux titres payant et gratuit, et (ii) 
d'autres parts des comptes nommes "depenses" pour sans doute dire "charges evaluees" et 
comprenant seulement Jes deux seules lignes du salaire du meunier et du carburant mais les 
montants portes en rapport ne sont pas rapproches avec les depenses decaissees de memes 
affectations au tableau "Finance". En outre et bizarrement le tableau "Finance" rapporte des 
depenses decaissees pour la maintenance tandis qu'il n'existe aucun poste de meme nom au 
tableau "exploitation". De plus les tickets cedes a titre gratuit pourtant portes en produit 
(recettes) au tableau "exploitation" ne soot pas compenses par la charge equivalente (ristoume) 
au meme tableau si bien que la multiplication des anomalies embrouille pas mal et fait que nous 
ne sommes pas en mesure d'interpreter l'intention du redacteur. 

Quoi qu'il en soit, notre pronostic quant a la viabilite des plates-formes dans les conditions 
actuelles, est plutot negatif Si nous admettons que Jes soldes de tresorerie ("marge brute") 
publies dans les rapports du CTP ont malgre tout une valeur indicative en rapport avec les 
"capacites d'auto:financement"; (i) lesquels d'une part ne soot en fait que la somme des 
benefices presumes et des amortissements pour depreciation des actifs, et (ii) lesquels d'autres 
parts soot egalement, equivalant aux soldes de tresorerie corriges des charges pour grosses 
reparations ( decaissement exceptionnelle a partir des livrets d'epargne) et des charges d'interet 
estimees (reelles ou theoriques suivant le type de financement considere), conformement a 
l'hypothese precedemment enoncee, il s'ensuit toujours dans cette hypothese des capacites 
d'auto:financement tres faibles qui signalent des resultats negatifs puisque les amortissements 
soot relativement plus eleves (800 a 900 USD pour un investissement de 5.000 USD) et peut­
etre plus qu'on ne pense car le risque existe que les investissements dans les villages soient 
sous-estimes. 

Tous comptes faits, les resultats sont presumes faibles OU negatifs et mille indices signalent des 
tresoreries exsangues qui ne pourraient pas supporter le remboursement des emprunts qui 
devaient normalement etre negocies pour financer Jes plates-formes si le projet n'avait pas tout 
paye, si bien que dans Jes conditions normales, la plupart des exploitations actueHement suivies 
par le projet seraient acculees a la faillite. II s'ensuit que la viabilite des plates-formes reste 
plus que jamais a demontrer. 

2.3.3.4.b Approcbe theorique des prix de revient 

A notre connaissance, les experts du projet n'ont pas publie la methode qui est utilise pour 
calculer les prix de facturation. 
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A priori, ils doivent se referer a un prix de revient theorique sinon reel mais on ne trouve nulle 
trace des calculs mis a part quelques donnees eparses imprimees d'une part (i) sur la 
publication publicitaire et d'autres parts (ii) sur deux feuillets anterieurs a 1995 et bizarrement 
deruches a Bobo-dioulasso plutot qu'a Sevare. Il nous parait pourtant indispensable de verifier 
la pertinence des prix de facturation recommandes par les experts du projet mais pour ce faire 
nous sommes necessairement amenes a proposer un prix de revient theorique, base des 
hypotheses. La methode que nous developpons par apres pour le calcul des prix de revient 
n'est pas forcement la meilleure. Le but est de refleter la realite dans toute sa complexite et 
autant qu'il est possible. Ce travail minimum devait normalement etre disponible. 

Nous procedons en deux temps; premierement nous evaluons le coiit de l'energie (exploitation 
du moteur diesel; amortissements; frais financiers et consommables), y compris la charge des 
amenagements communs (batiment, chassis, transport et montage) et celle des personnels 
(admis communs); deuxiemement nous evaluons les coiits d'exploitation de chaque module pris 
separement ( amortissements, FF et maintenance). La somme des deux elements est le prix de 
revient que nous proposons pour la production de chaque module. Le tableau ci-apres trace les 
premieres estimations concemant le premier volet de notre approche. 

Tableau N° 03 
CoUt 

Duree Arnort. Autres Hypothese (31 Materiel Arnortlss. 
Prix de Revient Energie lnstalle Arnort. et FF Charges 1.500 hJan 

'000 l'cfll ...... '000 l'cfalan '000 l'Cfahln l'cfa/lleUN l'cfa/11. % 

LES IMMOBILISATIONS 

1 Le b8timent et /es amenagements 0 7 0 

2 Le diesel et le syst. de refroidissement 0 4 0 

3 Autres amenagements et transports 

3A Le chassis ! 450 7 64 I 

3B Le transport des materie/s 200 3 67 
Total depreciation annuelle des lmmoblllsatlons 131 131 87 

LES EMPRUNTS (theorlques OU non) '000 l'efll l'temit(anl '000 Cfa/811 

1 montant des emprunts 80% du montant investi) 520 4 130 

2 taux d'interet 12% par an (impact sur 4 ans: 30% du principal) 39 117 78 

Movenne des echeances annue/les forlncloal + lntetetJ 169 

LES CONSOMMABLES (1) 
1 La consommation gas-oil (11./h. a 350 Feta/I. pour /es 213 de puiss. nominale) 350 350 
2 La maintenance 200 

2A L 'hw1e (6 1./90 h. a 1.000 Feta/I.) 67 
2B Autres entretien et reparation (2 fois le budget huile} 133 

LES SALAIRES (2) 343 
1 Meunier(e) et Assistant(e) a env. 30.000 Fcfa/mois pour 175 h.lmois 171 
2 Cont6/euse caissiere etc .. (volume eau;>Jalent au pers. directement productif) 171 

Totaux par an 248 

olus oar heure 893 1 058 
(1) evalues sur la base d'une energie equivalant 213 de la puissance nominale du moteur 

(2) nous nous referons aux salaires et avantages des personnels de la plate-forrne du village de Kotaka 

IC3l hvoothese 150'.> h ./an = nJ i./an et 5 h ./iour 

Le cout horaire propose ci dessus ( 1.225 Fcfa/heure) est en rapport avec l'hypothese pose 
concemant l'activite ( 1.500 h./an) et la charge moyenne du moteur (utilise en moyenne au 2/3 
de sa puissance) et il prend en outte en compte plusieurs estimations concemant la 
consommation carburant , la maintenancd et le personnel de conduite. 

8% 

7% 

33% 
19% 

32% 

100"~ 
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Le facteur charge du moteur ou appel de puissance est souvent ignore car son incidence n'est 
ni evidente ni facilement quantifiable. Elle est probablement importante dans ce cas, car nous 
soup~onnons que la consommation gas-oil et la maintenance sont presque proportionnels a 
l'appel de puissance; la duree de vie du moteur est egalement en rapport avec ce facteur. Mais 
le probleme n'est pas simple car a un moment donne l'appel de puissance varie non seulement 
en fonction de la combinaison des modules mise en place mais aussi en fonction de la charge 
specifique de chaque module, c'est a dire en fonction de la puissance installee, des debits et des 
reglages du moment. En un sens, les configurations possibles sont nombreuses et...ephemeres. 

Le broyeur et la decortiqueuse ont une consommation d'energie en rapport avec le debit grain 
et le reglage; en general le broyage est peu gourmand (ii mobilise tout au plus 3 a 4 CV) tandis 
que le decorticage l'est davantage (7 a 10 CV). Le cas de la soudure est particulier, le plafond 
de puissance depend du type de soudure, mais dans tous les cas la consommation d'energie est 
intermittente et les pies sont intenses jusqu'a saturer la capacite de l'altemateur. En ce qui 
conceme la production d'electricite pour eclairer les villages, le moteur toume generalement a 
plein regime et l'appel de puissance est aussi regulier qu'eleve. Un exemple permettra de mieux 
signifier l'enjeu du coefficient de correction que nous voulons proposer: la consommation fuel 
pour entrainer le broyeur seul, ne depasse probablement pas 0, 7 l./h. tandis qu'elle est sans 
doute doublee ( 1,5 l./h.) quand le moteur toume a plein regime pour entrainer l'altemateur. Il 
parait done raisonnable de moduler le cofit moyen en fonction du type d'utilisation. Nous 
proposons les coefficients calcules et resumes au tableau ci-apres: 

Tableau N° 04 
Modulatlon de la consommatlon d'imergie en fonctlon de l'utlllsatlon (hyp. 1.500 hJan) 

Et pour ce faire oa propose •• coefllclent cle correction, c:ert.s sulljectlf tNtis cependant assez lndlc coefficient Fcfa/h. 

Broyag• des cerales, inergle Ill cllarg• tTais falble et pas plus ... 40\I putss. noninale mot.ur 0,4:0,66 61% 742 
Charge Ba-. inergle peu elevH Ill et pulss. IHtantanie lnllirleure i 10% pulss.nom. mottur 0,1 :0,66 15% 186 
oecoruc:age des cerales, energie /1/ cllarge tTais assez elevH et en moy. 70% pulss. noninale mott 0,7:0,66 106% 1 2f9 
Soudure, consomnat.inergle 11/ travail et ln....,.....ntt tTais polntt elevH •au molns 10'" pulss.nom. 0,8:0,66"50% I 61%i 742 
Electrlc:llt, consomnnenergle I/I cllarga tTals prisumie elevH et HY. 10'" pulss. noninale mottur 0,9:0,66 i 136%1 1 670 

Dans notre hypothese le coemcient maximum est de 150% et on peut associer le travail de deux modules 

a la condition aue la somme des coefficients n'excede oas le total maximum de 150% 

Les coefficients de correction se situent evidemment dans la fourchette 0 et 150% (pleine 
charge du moteur) c'est a dire au plus 1,5 fois le cofit moyen calcule plus avant (pour une 
charge au 2/3 du moteur). Dans le cas d'un travail simultane de deux ou plusieurs modules, la 
somme des coefficients de correction est necessairement inferieure a 150%, sauf a risquer la 
surcharge. Ainsi dans notre hypothese, le broyeur et la decortiqueuse peuvent sans doute 
travailler simultanement mais a la condition de reduire les debits et reglages des deux appareils. 
Cela se traduit par une reduction des coefficients de 61 % et 106% initialement poses, jusqu'a 
un equilibre quand la somme des coefficients modifies est inferieure a 150%. Nous resumons 
Jes differentes hypotheses fonction du volume d'activite et du type de travail dans la grille 
suivante: 

Tableau N°05 
GRILLE PRIX de REVIENT MOYENS de l'ENERGIE en FONCTION VOLUME et TYPE ACTIVITE IFcfa/h.I 

Nombre de lours/an x nombre hJjour 250"5 250*6 300*6 300*7 300*8 300*9 

Actlvite en heureslan 1250 1500 1800 2100 2 400 2 700 

Amortissements et Frais Financiers 398 332 277 237 208 184 

Autres charges 893 893 893 893 893 893 

iTotal 1 291 1 225 1 170 11~ 1 100 1 077 

CoiJtlenergle pour le broyage des grains 783 742 709 685 667 653 

Coiitlenergie pour le deconicage cereales 1370 1299 1 24-0 1198 1167 1143 

Coiitlenergle pour la charge de batterie 196 186 1n 171 167 163 

Coiit de l'energle pour la soudure 783 742 709 685 667 653 

Coiitleneraie aour la oroductd'electriclte 1761 1670 1595 1 541 1 501 1 '69 
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L'articulation du calcul des prix de revient en deux volets nous parait l'approche la plus simple, 
mais ii est vrai qu'un grand nombre d'hypotheses hasardeuses pese sur la credibilite de nos 
premiers calculs. En tousles cas, le deux:ieme volet (production) est plus simple a calculer que 
le volet energie. Les principales charges additionnelles sont les amortissements et les frais 
financiers specifiques de chaque module, auxquels nous ajoutons un petit budget pour la 
maintenance egalement specifique de chaque module. Les autres consommations et le 
personnel ont deja ete precedemment pris en compte. 

Tableau N°O& 
ESTIMATION DES COi TS HORAIRES PAR TYPE D'ACTIVITE 

unites Broyage (1) Decortlcage (2 Soudure (3) Electrlclte (4) 

1 LES IMMOBIUSA TIONS 

montant des immobilisations 000 Feta 210 300 360 5400 

duree d'amottissements annees 4 ans 4 ans Sans 5et10 ans 

Dotation annuel/e OOOFda 53 75 72 630 

12 LES FRAIS FINANCIERS 

montant emprunt (80% du montant investJ) 000 Fcfa 168 240 288 4320 

Duree d'amottissement de l'emprunt (annees) annees 4 4 4 10 

remboursement annuel en principal 000 Feta 42 60 72 1080 

Taux d'interet % 12% 12% 12% 8% 

Impact en % du principal % 30% 30% 30% 36% 

Intent: moyenne annuelle OOOFcfa 13 18 22 389 

3 LES CONSOMMABLES 

Hypothese d'activite annuelle heures 600 600 50 900 

Montant annuel estime Feta/an 40000 25000 (5) 100000 

Estimation horalre resultante Fcfa/h. 67 42 0 111 

14 COUT de L'ENERGIE (tabl. plus avant) 

Hypothese 2.100 h. d'actlvlte Fcfa/h. 685 1198 685 1541 

Rappel Amortissement et FF totalises 000 Feta/an 65 93 94 1 019 

lncidence/heure (base hyp.enoncee) Fcfa/h. 109 155 1 872 1132 

Raooel consommables et eneruie tota/ises Fcte/h. 752 1240 685 1652 

Total des couts estlrnes (hVP. 2.100 h.I Fcfa/h. 860 1 395 2557 2 784 

~apacite tMorique par heure d'activite en kg grain 120 120 . . 

Caoacite reelle oar heure d'activite en kg grain 80 80 - -
Coats estlrnes ruor kllnn de aralns Fcfa/kg 10.75 1744 - . 

Capacite estimee e>eprimee en nombre de points lumineux (18 watts) - - 200 

Duree d'illumination auotidienne (heuresl - . - - 3 

ICoUts estlmes nar nolnt IU11lneux et par mols 130 :1oursl en Fcfa/ampouleshnols - 1253 

(1) broyeur a disque metallique 140-150 kglh. et 80-gQ kglh. effectifs en activite discontinue 

(2) decortJqueuse multicereale 120 a 150 kglh. et B0-9o kglh. effectifs en activite discontinue 

(3) paste a soudure associe avec un altemateurde 3 KVA: maintenance negligeable 

(4) reseau cable (7.500 use/) et affemateur 7 KVA (1 $00 usd); maintenance des terminaux a la charge des utilisat. 

(5) baauettes et autres consommables (ve"es etc . .J oaves oar l'utilisateur 

Au regard des resultats ci-dessus, les prix de facturation proposes par Jes experts du projet 
soot peut-etre un peu faibles, mais dans :rensemble les rapports soot assez hons, sauf en ce qui 
conceme la soudure mais la difference reside probablement dans une distorsion quelconque au 
niveau des hypotheses. Les coiits de la production et de la distribution d'electricite peuvent fare 
sous-evalues en raison d'une sous-estimation des investissements et surtout du financement 
(notre hypothese est tres favorable pour ce financement particulier). De meme, nos hypotheses 
font sans doute un part trop genereuse pour la maintenance. Il conviendrait sans doute de 
nuancer davantage en fonction de nombreux facteurs dont la qualite des matieres premieres 
travaillees (riz, ma'is, mils, sorghos, karite, arachide, etc ... ). Bref et quoi qu'il en soit notre 
travail n'a qu'un but indicatif sans autre pretention que de montrer la voie. 
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2.3.3.4.c Analyse des exploitation et situation de la plate-forme du village de Kotaka 

Les donnees publiees pour les 21 premieres plates-formes sont probablement perimees car 
anterieures a 1995. Quoi qu'il en soit, elles ne sont pas fiables et nos conclusions rapportees au 
§ 2.3.3.4.a ne le sont done pas davantage. En revanche, les informations concemant le village 
de Kotaka, dont nous avons pris connaissance lors de notre passage a Sevare, sont recentes 
(aout 96 a juin 97), presentees de maniere claire et logique si bien que }'analyse est plus 
instructive. Nous proposons ci-apres un resume des donnees (donnees brutes en annexe) ainsi 
qu'une analyse sommaire (remarque 1: /es investissements ont ete evalues au taux de change en vigueur au 
moment de Jeur realisation au premier semestre 1997 soil 1 USD=500Fcfa, tandis que Jes valeurs -
d'exploitation ont ete converties au taux en vigueur au moment de la redaction du rapport en juillet 1997 soil 
1 USD=600Fcfa) - (remarque 2: la conversion au taux de 1 USD=600Fcfa equivaudrait a minorer la valeur des 
immobilisations Jibe/lee en dollars US; on ne peut pas non plus ignorer la probable inflation des prix libel/es 
en Fcfa concernant Jes materie/s importes; inflation des prix motivee par le raffermissement du dollar, 
monnaie de facturation pour Jes importations des moteurs et autres materie/s pour la plate-forme)_ 
Tableau N°07 

ESTIMATION DES INVESTISSEMENTS ET FINANCEMENTS DANS LE VILLAGE DE KOTAKA 

RAPPEL OONNEES CONNUES LES REALISATIONS PRESUMEES HYPOTHESE D'AFFECTAT. DES FONDS 

USO USO USO USO 

11 Protoc. avec Proj. FED-VRES-2 1/ La plate-fonne 7087 7 087 1/ La plate-fonne 
~uip.de la plate-forme 18 000 equipement de base 5000 particip_ viHageoise 87 

bane de sciage 4000 a/temateur 2000 subvent.des bai/leurs 1500 

formatton (et pompe - (1)) 20000 fonds de roulement 87 total fonds propres 1587 

21 Partlclpat. vlllag. presumee 21 Le res. elect. 16 913 16 913 pret des bailleurs (2) 5500 
Contribut. village = 2 Mcfa 4000 equip. du reseau 11000 total flnancement 7087 
(se/on plusieurs sources) pompe immergee 2000 2 Autres flnancements 

branch.terminaux 3 913 affectations 8 debattre 

3/ Le bane de sclage 4000 dont apport des bai8eurs 

141 Fonnat .. aloh. et divers 18000 et contributton viHaaeoise 

Financements totaux 46000 Total des realisations 46000 Total du financement 
(1) Ml pompe ~ eat eotnl"IM dMI• le pro- qU tr- de """""1on, lllphllbitlUOon, etr: •• • ana dotll9 eaf.ce le r-ap- d'111 oiM 

I 121 ..,...., de.s blli/lefr3 •mo~,_.,,,,, ,4 aml et la"" du marr:tre 112'1. renl 

Tableau N°08 
Com 

evision 1997-98 

Maintenance ( 1) 

arburants 
utres 

Total Consornm. 
aleur Ajoutee 

21 1% h.Batterle 
lectrlclte 
utres (7) 
lstournes 
otal Prodults 

------------1 ecet.Flctlv.(8) 
852 41% 

1251 59% 

2104 100% 
413 21% 

0 0% 

550 28% 

1879 

2554 
4433 
1367 

0 0% 

523 16% 

0 0% 204 6% 

Prod. Corrlges 

aleur Ajoutee 

881 
188 
115 
270 

68 
-15 

1 507 
597 

2104 

roduits 
% 
42% 
9% 
5% 

13% 

3% 
-1% 
72% 
28% 

100% 

2104 100% 
1 251 64% 

225 
138 

1620 
700 

0 
4 433 

0 
4433 

2 554 77% 

1 007 51% 1 209 37% Perte d'Ex lolt. 718 36% 749 23% 

otaux 1 970 100% 3 302 100% Totaux 1 970 100% 3 302 100% 
(1) 10 mois 96197= dont huile 116.500 Fcfa (194 USO); 97198= 9% du total des produits + 50.000 Fcfa 
(2) salaires et activites des 6 premiers mois 1997 rapportes a l'activite presume pour 97198 
(3) CA decorticage 97198 = 6 pre1111ers mois 97°2; CA mouture 97198 =CA 96197•12110 
(3) Charge Batterie CA97/98=CA96197°12/10; Electricite 135 usdlmois 0 12 mois 
(4) Les interets sont ca/cu/es au taux de 12% /'an pour respectivement 10 et 12 mois 
(5) interet sur Jes impayes au taux de 12% /'an 
(6) bat. et altemateur. 7 ans. equipements: 5 ans. transport et montage.· 3 ans. pour respect_ 10 & 12 mois 
(7) dont sciage, soudure. etc .. qui seront surtout productif en 1997198 
8 Recettes d'electricite ui auraient dues etre encaissees. et ortees en c te client au bi/an 

USO 

7087 

35 000 

3 913 

46 000 
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La situation difficile imaginee anterieurement (§ 2.3.3.4.a) est ici evidente. Les resultats sont 
negatifs (USD 718) malgre la correction des recettes fictives qui auraient dues fare engrangees 
si l'electricite avait ete normalement facturee et encaissee (358.080 Fcfa ou USD 597). La 
capacite d'autofinancement avant provision est positive (USD 289) et de l'ordre de 14% des 
recettes theoriques mais si l'on envisageait une provision pour l'electricite qui ne sera jamais 
payee, le cash-flow deviendrait negatif 

La tresorerie est faiblement positive (USD 259) mais ne supporterait pas le paiement des 
interets (USD 550 pour 10 mois) ni les remboursements en principal (USD 1.146 pour 10 
mois). Les pertes (USD 718) representent presque 35% des recettes theoriques (USD 2.104) 
et plus de la moitie de la valeur ajoutee theoriquement engrangee (USD 1.251 ), qui elle-meme 
serait satisfaisante en valeur relative (SS a 59% du chiffre d'affaires) mais reste cruellement 
insuffisante en valeur absolue. L 'hypothese d'un calcul plus favorable de la depreciation des 
actifs (durees d'amortissements plus longues) pourrait certes fare envisagee mais outre que 
"l'astuce" est economiquement dangereuse, elle ne redresserait pas durablement les resultats et 
serait sans incidence sur la tresorerie. 

Tableau N° 09 
Tresorerie Resultante (tableau des ressources et em plois) 

Va/eur en USD (taux de conversion 1 usd=600Fcfa pour decaissements Avant Aolrt96 juln 97 
d'exploitation et 1 usd=500Fcfa pour investissements Aoiit 96 juln 97 juln 98 

Soldes Caisse Debut Periode IA\ 0 17 259 

Les Ressources (B) 7 087 1 507 4433 
IApport Village (financement du fonds de roulement) 87 - -
Subvention des bailleurs (:20% de rapport total) 1 500 - -
Emprunts (pret des bailleurs = 80"k de rapport total des bailleurs) 5500 - -
Recettes encaissl!es (Chiff. Aff. reellement encaisse) - 1 507 4433 

Les Emplols (C) 7 070 3 510 7566 

Realisation de la plate-forme (voir premier tableau) 7000 - -
Depenses en consommables decaissees (voir exploitation) 70 852 1 879 
Charges salariales decaissees (voir exploitation) - 413 1 367 
IPaiements des interets des emprunts (voir exploitation) - 550 523 
Remboursement en principal des emprunts (voir situation) - 1 696 2593 
f>aiement des interets de retards - - 204 
Reclement oartiel des imoaves ldans les limites oermises oar la tresorerie\ - - 1 000 
Solde a Nouveau Thecrique (D) = (A+B-C) 17 -1 987 -2874 
Report de recheance en principal pour cause tresorerifl insuffisante (E) - 1 696 2593 
Report du oaiement des interets pour cause tresorerie insuffisante (Fl 550 523 

Soldes a Nouveau Corrlaes IGI =IOI+ IEI + IFI 17 259 242 

Les echeances financieres theoriques annuelles (quote-part des 10 mois USD 1.696 et USD 
1.898 les 12 mois suivants; dont remboursement en principal USD 1.375 et interets USD 523) 
sont tres largement superieures aux disponibilites en caisse (USD 259) si bien que le cap des 
premieres echeances ne pourrait pas fare franchi et les suivantes ne seraient apparemment pas 
mieux honorees. Les simulations prenant en compte des hypotheses raisonnables conduisent a 
des resultats decevants. Les principaux boulets sont d'une part une capitalisation insuffisante 
qui fragilise l'exploitation (la participation des entrepreneurs est necessairement etevee) et 
d'autres parts les charges salariales qur derapent des que la tresorerie le permet (trop de 
personnel; salaires Kotaka des 6 premiers I 997: 50 a 60.000 Fcfa/mois). En regle generale ii 
convient de contraindre strictement toutes les charges et dans le meme temps gonfler les 
recettes (augmentation du tarif des ventes). 
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Tableau N°10 
HYPOTHESE Situation Financiere de Kotaka aux 14 juin 1997 et 14 juin 1998 

Actlfs Nets IUSD) aout 96 I .1u1n 97 I ,1u1n 98 Passlf IUSDI aoUt 96 I juln 97 I juln 98 

Bit., chassis et amenag. 2280 2009 1683 Participation VIiiage 87 87 87 

Equlpements base 2 320 1933 1469 ISubvent. ballleurs 1500 1500 1500 

Alternateiw 7 KV A 2000 1762 1476 Report a nouveau - - -718 

Transport & montage 400 289 156 Resultats Exploit. - -718 -749 

Tot. lmmoblllsatlons ( 11 7000 5993 4784 Fonds Propres (1) 1587 869 120 

Stocks (fuel et div. -(2)) 70 70 70 enprunt (1) 5500 4354 2979 

realisable et Dlsponlble llmpayes (lnt.&prlnc.) - 1696 2593 

ICpte Client (3) 0 597 597 

!Caisse (2) 17 259 242 

Total des Actlfs 7087 6919 5693 Total Passlf 7087 6 919 5693 
(1) voir le premier tableau: estimation des investissements et des flnancements dens le viRage de Kotal<a 

(2) fonds de roulement 1 mois pour consommable divers (stocks) et 15 jours d'encaisse pour /es salaires (caisse) 

• (3) facture 6/ectricffe Qui na sere iamais oavee mais aardee en comote 

Habituellement, la situation resumee au tableau ci avant conduit a la cessation d'activite mais 
"par chance" les echeances financieres ne sont pas exigibles, et ii s'ensuivra survie artificielle 
c'est a dire "faillite larvee". Si des mesures ne sont pas prises, l'exploitation de la plate-forme 
s'ankylosera lentement un peu plus chaque jour jusqu'a s'eteindre definitivement quand il n'y 
aura plus assez de substance pour faire face aux grosses reparations. 

L'analyse approfondie des rentabilites de toutes les plates-formes (y compris la sensibilite aux 
facteurs principaux) et la mise en place rapide de mesures susceptibles de redresser les 
situations s'imposent plus que jamais, et si possible dans les meilleurs delais. 

2.3.3.4.d Remarque concernant les comites feminins financierement engages 

Les risques d'echec sont egalement importants dans les villages qui ont financierement participe 
a la mise en place de leur plate-forme. Si une telle issue desastreuse survenait, on imagine les 
con.flits qui vont naitre a l'encontre des promoteurs feminins qui ont sollicite l'aide financiere 
des AV (Associations Villageoises) et parfois meme imprudemment engage la responsabilite 
financiere du village vis a vis du banquier (BNDA). 

2.3.3.4.e Les mesures susceptibles de reequilibrer les exploitations 

II convient de d'ores et deja mettre en oeuvre les mesures les plus urgentes susceptibles de 
redresser la situation au niveau des villages. Elles sont de trois ordres, d'abord (i) reduire les 
depenses grace a une meilleure gestion de la maintenance, ensuite (ii) controler strictement les 
salaires et avantages (pas de derapage), et enfin (ii) augmenter les recettes via le prix des 
prestations et a tout le moins supprimer les ristoumes anormales. 

II est egalement recommande de mettre en oeuvre un suivi plus leger mais plus efficace de la 
gestion des villages. On doit reflechir a l'utilite des tickets: ce systeme apporte sans doute plus 
d'inconvenients (lourdeur de la gestion) que d'avantages (lutte contre les vols et 
detoumements). De meme, on peut sans doute alleger le dispositif de collecte des indicateurs 
d'exploitation et en revanche tracer plus precisement le devenir des resultats financiers. 
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2.3.3.5 La formation des gestionnaires des exploitations villageoises 

Les erreurs de gestion sont manifestes a plusieurs niveaux, (i) au plan de la gestion inteme des 
projets (notamment correlation inexist.te entre tous les financements), (ii) pour les mesures 
de coiits et productivite quant a la fabqcation des equipements, aussi bien que (iii) en matiere 
de conseils et suivi des exploitations vilijlgeoises tant et si bien qu'il est probable que le CTP ou 
aucun autre expert du projet, n'a pas lune vision claire ni des mecanismes economiques en 
general, ni du systeme de gestion a : promouvoir dans les villages en particulier, ni les 
competences appropriees pour le conceivoir ou a plus forte raison pour l'enseigner et par suite 
pour former et suivre les gestionnaires charges de !'exploitation des plates-formes villageoises. 
Notre point de vue est sans doute contestable mais nous ne tranchons pas et recommandons 
simplement d'approfondir la reflexion a ce sujet. 

2.3.4 L'architecture et l'organisatiOn des locaux de production 

Les abris en tole des plates-formes (i) d'une part sont d'une esthetique plus que douteuse, et (ii) 
d'autre part n'ont pas mobilise beaucm,tp d'effort en matiere d'agencement interieur au point 
qu'on craint les risques d'incendie (altemateur noye sous les sons), les risques d'accident 
(poulies et courroies non protegees), les risques de pollution excessive, etc. Les sujets: 
architecture et agencement interieur devraient faire l'objet d'une recherche plus approfondie 
aupres et avec Jes ecoles et projets specialises en ces domaines. 

2.3.5 Le transfert de propriete 

-qui sont /es proprietaires des plates-formes? 

Les redacteurs du rapport n'ont pas de competence particuliere pour repondre. Toutefois, en 
matiere d'acquisition de biens materiels, on peut sans doute admettre que la facturation vaut 
transfert de propriete. Dans cette hypothese, quand E.Ma.Ma facturait un client, un village, on 
peut conclure que le client, le village devenait naturellement proprietaire de la plate-forme. 

Dans ces memes conditions, on peut ¢galement admettre que le transfert de propriete est 
pareillement valide avec n'importe quel fournisseur autre que £.Ma.Ma pourvu que !'operation 
soit legale et que ceci est vrai pour n'in.)porte quel equipement de la plate-forme, qu'il s'agisse 
d'un equipement partiel OU complet. 

En revanche, en ce qui conceme les plates-formes fabriquees, livrees, installees et facturees "a 
l'en tete du projet ONUDI-FIDA" (voir temarque par apres), le transfert de propriete pose sans 
doute un probleme juridique plus cotnnlexe, car le projet n'a pas qualite pour commercer si 
bien que ses facturations sont illegal~. Par suite, ii surgit la question de savoir qui est 
proprietaire de l'equipement fabrique et vendu par le projet. Cette question se pose avec plus 
d'acuite quand les equipements n'ont pas ete payes par les villageois mais elle reste 
fondamentalement la meme quand les equipements ont ete payes. 

Remarque: !'emission par le CTP des projets ONUDI et PNUD, de factures a en-tete projet 
ONUDI-FIDA (denomination encore en

1 

vigueur a ce jour), est desormais doublement abusive 
(i) parce que d'une part les projets ne s~nt pas legalement qualifies pour facturer en leur nom 
propre et (ii) parce que d'autre part le FIDA n'a plus a connaitre et ne veut pas connaitre des 
affaires recentes des deux projets cites. 
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L'avis de la sociologue 
plus particu/ierement concernee par /'impact dans /es villages et /es aspects 
sociologiques en general. 

3.1 Premisses 

3.1.1 Considerations generales 

L'introduction d'une tecbnologie appropriee merite des mesures d'accompagnement egalement 
appropriees, qualitativement et quantitativement, et notamment: 

a) une formation adequate pour parfaire les connaissances (techniques, organisations, 
etc.) de base des personnes qui doivent en beneficier, utiliser, gerer et, finalement s'approprier; 

b) un suivi et un systeme d'evaluation reguliers pendant toute la periode necessaire a 
la maitrise de l'equipement (periode qui peut varier selon les milieux, les connaissances de base, 
le degre des motivations, etc.) 

3.1.2 Contraintes de base 

Une serie de facteurs et de prob/emes rendent difficile une evaluation approfondie. Les 
causes principales, qui correspondent aux carences dans /'execution meme du projet, sont: 

a) le manque d'une methodologie de travail de la part du CTP et de l'equipe du 
projet; cette lacune nuit a: 

-(i) la planification des activites qui implique la participation des differents 
col/aborateurs et des villages concernes ou chacun puisse programmer et situer sa 
participation; 

-(ii) /'execution rigoureuse des tdches se/on /es "reg/es de /'art"; 
-(iii) la collecte systematique des donnees aupres des populations 

concernees et des plates-formes; 
-(iv) /'appreciation periodique et reguliere de !'evolution des activites et des 

equipements ainsi que leur impact aupres des populations rurales (activites de suivi et 
d'evaluation) 

b) le style des rapports trimestrie/s et annuels du CTP, caracterises par: 
-Un /angage qui /aisse presumer que /es activites decrites Ont ere 

ef/ectivement menees a/ors qu'i/ n'en est rien, car Si Oil verijie sur /e terrain OU quand on 
compare /es documents, on constate que ces activiles ont ete realisees de maniere sommaire 
et sans continuite (ex. /'etude du milieu, le choix des villages, la formation, le suivi .. .) 

-une ambigune et un abus dans /'utilisation de la terminologie qui 
laisse sous-entendre des activites precises a/ors que, dans la rea/ite, el/es n'ont pas ere 
rea/isees OU f'ont ete de maniere di/ftrente (ex. f'expression "etudes de faisabilites" signifie en 
principe des etudes faites avec des criteres bien precis qui comportent l'utilisation de 
parametres socio-economiques et financiers; mais en realite les etudes menees sont de type 
socio-economique, assez sommaires et inadequates sans aucune relation avec les "etudes de 
faisabilite" realisees selon les regles de l'art); 

c) un manque d'analyse approfondie des differentes situations des villages et des 
contraintes de chacun, faite avec la participation de population impliquee, pour mieux 
orienter /es actions par rapport a leurs speci.ficites; 

d) manque d'application des normes juridiques qui reglent /es rapports entre le 
projet et /es differentes categories de collaborateurs ..... 
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En absence de tout cela, quantifier les resultats est difficile et parfois impossible. Cet etat de 
fait est a la base des resultats assez decevants en presque quatre ans de projet. 

De meme, les contraintes financieres et les retards dans la mise a disposition des fonds ont cree 
des difficultes sur le terrain. L'une des raisons avancees par l'ONUDI est le manque de 
programmation claire et precise pour l\itilisation des fonds de la part du CTP. Il est evident 
que le systeme des agences Nations Unies concemant la liberation des fonds necessite certains 
delais et procedures; le CTP devait necessairement en tenir compte de maniere realiste pour la 
programmation des activites. Le fait de precipiter malgre tout les activites sans avoir les 
moyens disponibles et suffisants n'etait pas non plus une bonne reponse car elle comportait un 
trop grand risque de mauvaise execution des dites activites ainsi que le risque d'un impact 
faible voire meme negatif sur les benefiaiaires. 

Ces retards ont ete ponctuellement signales par le CTP. Ainsi "de janvier a juillet 1994, 18 
plates-formes multifonctionnelles ont ete mises en place ... , mais .. .la plupart de ces plates­
formes ne comprenaient que le chassis de base, l'equipement de mouture-decorticage et la 
charge de batterie, ... parce que le reste (altemateurs, pompes, etc.) .... n'a pu etre ... commande 
qu'en juin seulement car 65% des fonds budgetises du FIDA n'ont ete mis que tres tardivement 
a la disposition du projet. D'apres le CTP (voir son rapport pour la pre-evaluation de la phase 
pilote ), ces retards dans la mise en place de la totalite des equipements garants de la 
multifonctionnalite, ont compromis la rentabilite des plates-formes ainsi que la realisation et la 
qualite des etudes concemant !'impact dans les villages cibles ... ". 

3.1.3 Les objectifs vises 

Une evaluation approfondie de l'importance des changements intervenus grace aux actions du 
projet (en terme d'allegement des taches, d'amelioration dans l'emploi du temps, des revenus et 
aussi organisationnels) aurait du s'appuyer sur une bonne etude socio-economique, conduite 
dans les villages beneficiaires sur un echantillon de femmes et de families des differentes zones 
agricoles, caracterisee par des donnees collectees de maniere systematique et rigoureuse, ce 
qui n'a pas ete fait. Malheureusement on dispose seulement d'evaluations qualitatives 
sporadiques dont la fiabilite est assez precaire (faible) et qui n'ajoutent rien de plus aux 
appreciations proposees plus avant. 

D'une maniere generale, il est clair que les femmes maliennes et burkinabes apprec1ent 
beaucoup le materiel de transformation des produits agricoles dans leur village respectif, ou le 
cas echeant, dans le voisinage du village. Pour autant, nous ne pouvons savoir si toutes les 
femmes en beneficient pareillement, car il n'existe pas d'etude ni de donnee concernant la 
clientele des plates-formes (nombre et c~racteristiques sociales et economiques des femmes par 
village du projet). D'apres les interview~ realises dans les villages, il semble que la majorite des 
femmes utilisent les equipements pour le travail des grains (presse a huile comprise quand ii y a 
lieu), mais de maniere tres irreguliere dans le temps et dans l'objet (pas tousles jours, ni avec 
les memes produits et ni les memes quantites). 

L'acces et la frequence aux equipements (acquis a travers le projet et autres) dependent 
essentiellement des disponibilites quotidiennes en matiere (i) d'argent et (ii) de grains ( cereales 
OU oleagineux) a travailler. Cependant d'autres facteurs economiques et sociaux interviennent 
egalement, dont: 

. le calendrier agricole, qui cadence Jes activites et limite la disponibilite de temps a 
consacrer aux activites de transformatiop (pendant la periode des cultures la demande est plus 
forte bien que les moyens financiers e~ la matiere premiere soient plus reduits; en effet les 
femmes sont obligees de consacrer la plupart de leur temps sur les champs et certaines anivent 
meme a demander de petits prets pour y acceder si elle n'ont pas assez de moyens); 
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. les ceremonies a caractere social et religieux, qui font augmenter la quantile 
d'aliments a preparer; 

. la disponibilite d'autres equipements plus performants (plus apprecies par Ia qualite 
du service) au village (note: n n'existe non plus des donnees comparatives entre /'utilisation de.J equipements de la plates­
fonnes er d'autres prives existants au village) 

. J'accessjbilite des equjpements en terme de distance de la maison OU du champs et a 
des horaires qui conviennent a !'organisation du temps des femmes; par ailleurs l'une des 
raisons qui motive les femmes a acquerir les equipements est la possibilite de les gerer selon 
leurs exigences (de temps et autres) 

La plate-forme comprend parfois une decortiqueuse en sus du moulin, mais ii semble que seul 
un nombre limite de femmes a suffisamment de moyens pour utiliser les deux machines. Dans 
les zones non rizicoles, le choix du moulin prevaut sur celui de la decortiqueuse quand la 
femme possede peu de moyens. Quoi qu'il en soit, ii est certain que la possibilite de faire 
moudre les cereales allege la tiche des femmes et, en meme temps leur permet de rester plus 
longtemps aux champs et de mieux soigner leur travaux agricoles "sans le souci de rentrer vite 
a la maison pour piler", comme elles disent. 

L 'hypothese ad.mettant que !'utilisation du temps libere par la mecanisation de la mouture et du 
decorticage amenerait Ies femmes rurales a s'adonner davantage a des activites economiques 
pour augmenter leurs revenus, a egalement besoin d'etre verifiee. n est cependant probable si 
l'on se rapporte a l'interpretation des interviews realises dans les villages, que la possibilite de 
transformer plus rapidement les aliments en farine, permet aux femmes de commercer 
davantage et notamment les plats cuisines, ce qui representerait incontestablement une nouvelle 
source de revenus. De meme dans Jes zones humides ou ii y a des noix de karite, Jes femmes 
s'engagent plus facilement dans ce type de travail quand ii existe l'equipement pour broyer Jes 
noix et par suite elles commercent davantage toute la gamme des produits et sous-produits du 
karite (le plus souvent boulettes a melanger avec d'autres aliments). n est cependant evident 
qu'un equipement plus complet susceptible de couvrir toutes les etapes de la transformation 
(qui n'existe pas sur les plates-formes) leur permettrait d'encore elargir leurs activites et vendre 
davantage d'autres derives du karite tels que le savon et la pommade. 

3.2 Realisations 
3.2.1 Les zones d'intervention 

L'approche regionale a ete ambitieuse au regard (i) des distances entre Jes villages des deux 
pays, (ii) de l'importance du systeme a mettre en place et (iii) de la duree limitee du projet. 
Neanmoins, le nombre de villages prevus pour la premiere phase test et celle de consolidation 
etait restreint (20 au total; dix par pays). 

Le nombre des villages touches par le projet a augmente avant meme de consolider Jes acquis. 
Et pourtant un document redige par le CTP, soulignait que les aspects "dissemination, qui 
requierent des fonds plus importants, pourraient faire l'objet d'un autre projet en fonction des 
resultats dans Jes 20 villages pilotes du projet actuel" ( compte rendu a l'ONUDI de sa visite au 
FIDA, en decembre 1992). Plus tard la zone meme du Mali a ete elargie. De plus, Jes villages 
choisis soot, parfois, dans des zones assez heterogenes, ayant des caracteristiques propres 
( ecologiques, productives, ethniques ... ) et representent, ainsi, des realites de base different es 
pour l'installation de l'equipement. 

Le nombre des villages etait initialement egal pour les deux Pays, mais ii est finalement 
inferieur pour le Burkina, depuis la premiere annee. Ce fait indique une attention moins 
importante envers ce pays, qui a caracterise tout le deroulement et toutes Jes activites du projet 
(le suivi en particulier! ). La situation des installations est ainsi moins avancee, malgre les 
potentialites de ce pays et )'existence d'organisations consolidees et de micro entreprises. On 
rappelle que la region de Bobo est l'une des plus importantes du Burkina Faso. 
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Cela pourrait s'expliquer, entre autre, par la distance existant entre le siege de Sikasso, 
premiere base du CTP, et le fait que meme les moyens logistiques etaient bases au Mali. Les 
rapports de la sociologue intemationale, qui a suivi les premiers mois du projet, repetent a 
maintes reprises sa difficulte a se rendre au Burkina par manque de moyens et de ne pas 
pouvoir mener les activites de la maniere necessaire. Par la suite, la sociologue burkinabe, 
basee a Bobo, a egalement souligne l'insuffisance de moyens pour le Burkina, ainsi que d'autres 
problemes dont a) la faible implication ft J'elaboration des activites du projet, toutes COnyUeS a 
Sikasso, et b) la transmission tardive, de la part de la base du Mali, des informations meme au 
sujet d'activites particulierement delicates, comme la preparation du materiel de gestion. 

Par ailleurs la recommandation pertinente de la mission ONUD I-FIDA ( octobre 1994) de 
deplacer le siege du projet a Bobo done en zone plus centrale, n'a pas eu de suite. La 
proposition etait tout a fait logique et susceptible de redresser la situation en faveur du 
Burkina. Malheureusement, le siege a non seulement ete maintenu a Sikasso jusqu'en 1996, 
mais ii a ete en outre deplace a Sevare par la suite, c'est a dire tres au dela de la premiere zone 
d'intervention ( cf.PRODOC successif). 

3.2.2 Le choix des villages 

D'apres les rapports concemant la pre evaluation de la phase pilote, les villages ont ete choisis 
sur la base des informations obtenues au cours de visites de presentation du projet et des 
donnees collectees a travers une etude du milieu. Mais on ignore Jes criteres de choix des 
villages et done a fortiori si ces criteres: ont ete homogenes. En revanche, l'absence de rigueur 
des activites qui devaient permettre le ¢hoix, ne fait pas de doute. Les documents disponibles 
illustrent de maniere eclatante que visites et "etudes" ont ete realisees de maniere sommaire, 
superficielle, heterogene si bien que le choix n'a pas ete etaye par des etudes socio­
economiques rigoureuses, realisees de tnaniere systematique, dans tous Jes villages du projet, 
par Jes memes personnes OU appliquant la meme methode. Par ailleurs, Jes donnees de ces 
premieres etudes auraient du servir pour elaborer une methodologie d'intervention et aussi 
comme base pour suivre l'evolution et Jes changements socio-economiques des villages. 
Certains villages ont ete identifies et choisis au cours des premiers mois a travers Jes 
indications des partenaires institutionnels et des informations collectees au cours de visites 
rapides, d'autres suite a des enquetes de type socio-economique realisees par Jes sociologues 
nationales, d'autres encore sur la base des suggestions de diverses origines (ONG, individus, 
projets ... ). Bret: les choix ont ete realises de maniere aleatoire, en modifiant souvent Jes list es 
des villages retenus. La comparaison des differentes listes montre une fluctuation difficile a 
suivre, interpreter et comprendre. 

Plusieurs villages, qui ont ete selecti(llnnes pendant un certain temps et dont le nom est 
rapporte dans Jes listes, ne figurent plus par la suite parmi les villages retenus dans Jes rapports 
suivants. Par exemple, le rapport sociolt>gique de juin 1994 mentionnait 8 villages selectionnes 
pour cette meme annee au Burkina, mais le nom de certains n'est plus inclus. La raison de 
l'exclusion serait le "manque de partenaires fiables avec lesquels tenter l'experience". Mais 
successivement ii y a eu encore des changements: sur 8 indiques comme retenus, 5 ne font plus 
partie des villages actuels du projet. In fine, Jes villages ecartes semblent totaliser une bonne 
vingtaine pour le Mali et Burkina; on aurait connaitre Jes raisons du ou des choix. 
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Et pourtant, des le debut du projet, pour les tous premiers villages a choisir, la sociologue 
intemationale avait illustre de maniere ponctuelle Jes conditions necessaires a mener une etude 
valable, permettant de choisir des villages des deux pays. Accesoirement elle avait constate que 
" .. ces visites inopines a une periode OU les travaux champetres restent la preoccupation 
essentielle des villageois rendent Jes contacts assez difficiles. Plusieurs villages etaient vides a 
(notre) arrivee ... (a l'arrivee des missions)". 
(note: ce qui est arrive aussi a la sociologue de la mission d'etude qui a ete obligee de retourner deux fois 
dans deux villages -apres avoir accorde date et heure du retour avec Jes paysans sur place- pour pouvoir 
organiser des reunions et obtenir ainsi des informations assez completes, et meme de passer la nuit car /es 
pluies incessantes et la fatigue limitaient la disponibilite tan! des femmes que des hommes) 

"11 est impossible pour nous de nous baser sur ces contacts pour tirer des conclusions sur la 
necessite d'intervenir dans les villages visites. Une etude du milieu approfondie, menee dans six 
des villages devrait permettre de choisir trois villages tests." "La technologie represente 
beaucoup plus qu'une simple ressource. Elle englobe tout le systeme technique, economique, 
institutionnel, social et politique qui caracterise la societe. 
"Decouvrir les realites qui influencent la vie des femmes, constitue un prealable indispensable a 
tout programme visant a ameliorer leurs conditions de vie. Dans une perspective 
d'autopromotion, tout programme doit partir des beneficiaires. 11 faut chercher a connaitre et a 
comprendre les realites de vie de la collectivite concemees; savoir identifier Jes potentialites." 
"L'importance des etudes socio-economiques et l'urgence de mener ces etudes avant la saison 
hivemale (entre juin et octobre), ... pendant laquelle on ne peut plus mobiliser ... la masse 
paysanne occupee a travailler dans les champs, a ete soulignee dans tous nos comptes-rendus 
mensuels ( ... ). Malheureusement, nos appels n'ont pas eu d'echos". D'autres problemes 
existaient et ont influence la qualite du travail (la bonne marche des activites)." Nous avons ete 
confrontee a nombre de problemes ... (manque de moyens de transport pour mener les enquetes 
dans Jes villages, etc.) - (cf Adama Doukoure, rapport d'activite, Mali-Burkina, juillet 1993 ). 

D'apres un rapport du projet de dec.1993, au Mali une vingtaine (!) de villages ont ete visitee 
en 6 jours avec differents partenaires auxquels le projet a ete presente tandis qu'en meme 
temps, on poursuivait la collecte des donnees ainsi que la "recherche documentaire". Cela a 
abouti a une "preselection de villages" dans lesquels, il convenait par la suite, de mener "des 
etudes approfondies" au moyen de questionnaires qui s'adressaient a un echantillon de familles 
interviewees. 

Si on se rerere aux fiches des villages equipes de plates-formes, redigees par le CTP (cf 
annexes des rapports d'activites), au moins le choix des 6 premiers villages (3 par pays), n'a pas 
ete fait selon une evaluation des conditions favorables a la mise en place des equipements, mais 
plutot pour tester Jes differentes situations. Ainsi on peut lire, par exemple pour le village de 
OULA (Burkina): "Raison de l'intervention du projet. 

- le projet devait tester la capacite de mobilisation dans un village d'une zone agro­
economique depourvue de culture de rente ( ... ) 

- mesurer l'impact des equipements chez Jes femmes et verifier la capacite de mobiliser des 
fonds pour payer Jes services du moulin". 

Ces explications sont donnees a fin juin 1994, "date de la mise en route" des equipements, 
done a la deuxieme annee de la premiere phase, c'est a dire a une epoque OU l'on pouvait deja 
esperer que le projet avait engrange quelques experiences. Au moins le choix des 6 villages 
suivants, aurait du permettre de mieux preciser les criteres du choix. Sur Jes 32 plates-formes 
actuelles (liste redige par le CTP) on ignore si toutes representent un test ou si quelques unes 
ont ete choisies avec des criteres precis sur la base des resultats precedents. De maniere 
generale, le choix des villages semble repondre a des criteres differents, non precises, voire 
meme a des opportunites (presence d'autres intervenants, etc.) et aux sollicitations de 
personnes ayant une certaine influence et capacite a se faire ecouter (Ex. Farako au Mali). 
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3.2.3 Les groupes cibles 

Les femmes rurales, premieres beneficiaires du projet, devaient etre mobilisees a travers leurs 
organisations pour tirer davantage des benefices de l'equipement soit au niveau de la gestion du 
materiel soit en termes d'amelioration de l'emploi de leur temps. Mais finalement, des la mise 
en place des premieres machines (moulins et decortiqueuses) et encore plus par la suite, avec la 
diversification des installations, differentes categories de beneficiaires ont ete impliques: Jes 
jeunes gar~ons, Jes associations villageoises autres que celles des femmes, Jes artisans de 
differentes competences ( electriciens, soudeurs, mecaniciens, constructeurs de pieces 
metalliques, etc.), petits entrepreneurs, ONG locales. 

On ne connait pas le nombre des personnes effectivement impliquees. Bien que certains 
rapports aient tendance a considerer une implication numeriquement importante, ii nous semble 
que, par exemple, le nombre des jeunes eSt limite. En effet, on peut considerer, par village 1 ou 
2 meuniers ainsi qu'au mieux quelques artisans mecaniciens. Parmi les beneficiaires directs de 
quelques equipements on trouve dans la zone de Sikasso, d'apres les documents rediges par le 
CTP, deux prives (village de Kafana et de Flanzambougou). Cependant ii est possible que 
d'autres prives aient ete equipes par le projet, plus OU moins SOUS Je COUVert de J'appartenance a 
une association villageoise. (voir note) 

note: On rappelle que certains documents consultes ne sont pas c/airs ni coherents et que la mission n'a pas 
rencontre le CTP pour avoir des precisions. c'est le cos du tableau recapitulatif "des villages en cours de 
developpement" redige par le CTP -voir appendice ... - et qui representerait la situation actuelle des villages 
equipes. II ne permet pas de cerner de maniete certaine le type de gestionna1res ou /es proprietaires des 
equipements (individu, femmes .. .). 

Quoi qu'il en soit, les deux prives precedemment cites, semblent properer, mais, ii est vrai qu'ils 
sont des artisans deja experimentes. Celui de Kafana est depuis longtemps un artisan polyvalent 
tres competent. La menuiserie est son aotivite principale qu'il pratique avec d'autres membres 
de sa famille. 

Quant aux femmes, le projet les a aide a s'organiser essentiellement pour la gestion des 
equipements, a travers la constitution d'un groupe restreint, le comite, responsable direct de la 
gestion. Mais etant donne la complexite du systeme mis en place meme pour la gestion de 
l'equipement de base (mouture et decorticage) et la realite locale (la presque totalite des 
femmes villageoises sont analphabetes; elles montrent une certaine timidite envers le moyen 
mecanique et une tendance a le considerer comme une affaire des hommes, etc.), le plus 
souvent un homme a ete implique ou comme meunier ou pour gerer la comptabilite. TI est 
toutefois necessaire de relever que Jes operateurs du projet - CTP, les sociologues nationales et 
certains collaborateurs - ont tendance a accepter de maniere tacite certaines realites locales (ex. 
soumission des femmes aux decisions des hommes). Certaines considerations contenues dans 
Jes rapports d'activites de l'equipe soot a ce titre tres significatives. 

La participation des hommes a la gestion est justifiee par l'equipe du projet sur la base de 
l'actuelle organisation du temps des villageois et aussi des difficultes rencontrees par d'autres 
projets s'adressant exclusivement aux femtnes (cf rapport d'activite du pro jet 1994 ): 

- ii est tres difficile aux femmes de s'absenter de leur foyer, cela est pourtant 
necessaire a certaines occasions, achat de pieces, approvisionnements en carburant et 
lubrifiant, etc.; de plus, peu d'entre elles peuvent assurer une presence permanente au moulin 
pendant la saison des cultures notamment•. 

- des dissensions intemes se soqt manifestees entre les femmes et elles n'ont pas pu 
recourir a I' arbitrage du chef de village qui s'est degage en pretendant ne pas avoir ete associe 
aux cboix initiaux 
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n est evident que la realite socioculturelle de chaque milieu doit etre consideree, mais les 
changements de mentalite et l'evolution des comportements sont aussi possibles et ils ne soot 
pas necessairement negatifs! Pour y parvenir ii est fondamental d'interesser, informer et 
mobiliser tout le village, des les toutes premieres visites de reconnaissance et identification des 
villages bene.ficiaires potentiels, en commen~ant par ses responsables ( chefferie traditionnelle et 
administrative), et non seulement en contactant les quelques personnes plus au moins 
disponibles pour les entretiens (cas du projet). n suffit de consulter les tous premiers rapports 
de la premiere sociologue intemationale (M. Adama Dakoure) dont la sociologue de la mission 
apprecie la competence et la franchise ( elle n'a pas hesite a souligner tous les problemes du 
projet ), pour se rendre compte de la maniere et des conditions dans lesquelles ces contacts ont 
eu lieu: peu de personnes consultes, mauvaise periode de l'annee pour les visites, entretiens 
rapides pour ne pas dire bacles, etc. 

L'ensemble du village aurait dii etre informe de maniere adequate sur les activites a mener -
repondant bien sii.r a leur necessite- et visant de maniere particuliere Jes femmes. Par la suite, 
on aurait dii evaluer avec eux leur capacites et leur potentialites, leur laisser le temps pour 
elaborer des solutions adequates et laisser a eux la decision definitive (personnes responsables, 
modalites de la gestion, etc.). 

Mais la participation des hommes a la gestion n'est pas sans 11risques11
• "( ••• )Jes hommes a qui 

elles sont obligees de faire appel ont plutot tendance a profiter de la situation. Tout cela .finit 
par decourager les femmes qui abandonnent ainsi leurs prerogatives ( ... )". "A terme les 
hommes .finissent presque toujours par prendre une place decisive dans la gestion du moulin. n 
semble preferable de rechercher une repartition harmonieuse des taches des le depart en 
con.fiant aux femmes un role de controle plutot que des taches penibles et contraires aux 
coutumes des societes locales". 

Et on ajoute d'autres considerations qui nous semblent quelque peu sommaires: "L'existence du 
moulin fournissant des services reguliers semble plus importante aux femmes que de s'investir 
dans des roles habituellement assumes par Jes hommes. De plus, bjen formees au controle 
financier des operations pendant la periode de lancement de l'operation, elles sont mieux 
placees pour se faire entendre dans les reunions de gestion". Mais "de facto" l'actuel niveau de 
formation des femmes ne semble pas leur permettre un veritable "controle financier". On a 
connaissance d'un cas (village de Sieou) ou un conflit a eclate entre femmes et hommes pour la 
gestion de l'equipement, qui a mene au blocage des equipements pendant une certaine periode. 
D'apres les explications obtenus, les hommes ont accuse Jes femmes de detoumement d'argent 
car les recettes declarees par le comite des femmes etaient inferieures a l'hypothese de recette 
calculee et presumee par l'ONG d'encadrement (GRAMSUD). Mais les calculs qu'elle avait fait 
sur la rentabilite de l'equipement n'avaient pas une base reelle. Actuellement la situation est 
suivi par le responsable de l'antenne de Sikasso qui appuie la population pour trouver une 
solution a ce probleme. De toutes manieres, la participation des hommes a la gestion n'est ni a 
exclure ni a decider "a priori". Le systeme complexe de plate-forme peut bien impliquer un 
partage des responsabilites et des taches, mais ce partage devrait etre decide et definie de 
maniere rigoureuse, par les interesses eux-memes. Le projet devrait seulement veiller afin que 
le partage et !'execution des taches soient respectes et realises pendant toute la periode de mise 
en place du systeme et de consolidation des acquis, sans pour autant deleguer toutes les 
responsabilites aux collaborateurs (ONG et autres). 

11 est certain que la mise en place et le fonctionnement des plates-formes concement de 
nombreux interesses. L'action depasse Jes inten~ts directs et specifiques des femmes, comme 
dans le cadre des equipements de transformation des cereales. 11 est l'ensemble des habitants du 
village qui est implique a differents titres: utilisateurs des services, sujets actifs participant a la 
gestion et done responsables du fonctionnement des equipements, contribuables financiers a 
l'acquisition du materiel (credit), et meme, si competents, fabriquants de materiel necessaire. 
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Les implications sociologiques des plates-formes concement le developpement du village dans 
son ensemble. Les effets induits sont l'elargissement du groupe cible ainsi que l'elargissement 
des activites qui a entraine une dynamique des activites d'appui, et de l'accompagnement des 
actions relevant de la plate-forme, entraihant une dynamique de developpement economique et 
social au sein des communautes, de developpement des activites non agricoles/micro­
entreprises et finalement une amelioration des conditions de vie. Cela a aussi fait naitre de 
nouveaux besoins: (i) alphabetisation des villageois; (ii) formation permettant d'autres 
opportunites d'emploi pour les jeunes dans les villages; (iii) developpement de la capacite 
entrepreneuriale des villages; (iv) creation et developpement des infrastructures et des services 
au niveau des villages. Les effets secondaires concement les avantages sociaux escomptes 
d'une installation multi-service dans les villages. 

D'autres effets attendus ne semblent pas encore se manifester, notamment, (a) developpement 
de la capacite d'entreprise des villages et (b) developpement des infrastructures et des services 
au niveau des villages. En revanche, le systeme plate-forme pourrait avoir suscite l'interet 
d'artisans prives ou entrepreneurs habitants dans d'autres villages et qui, en s'inspirant au 
materiel du projet, auraient mieux equipe leurs ateliers. Cependant, il existe des ateliers prives 
multifonctionnels qui semblent ignorer le projet comme celui visite par la mission qui avait 
meme une batteuse. II semble aussi que des prives ayant decide d'installer leurs moulins et 
autres machines dans des villages ou ii avait deja la plate-forme (ex. cas du village de Kimi, au 
Burkina, cite dans les rapports du projet). 

Les services de la plate-forme attirent les paysans des villages environnants qui en sont 
depourvus. Ce mouvement de personnes augmente les possibilites d'echanges economiques et 
de services entre villages. On n'a pas d'elements pour quantifier !'importance de ces echanges, 
neanmoins ils sont visibles dans certains villages ou la presence d'autres infrastructures et 
services attire davantage paysans et commerQants (centre de sante, marches, etc.). Les 
avantages sociaux des installations ne sont non plus evidents, a part une certaine fierte de la 
part des villages equipes par rapport a leurs voisins qui en sont depourvus, et une sorte 
d'emulation entre eux. 

11 est necessaire de souligner qu'a l'etat actuel il existe egalement le risque d'effets negatifs du 
projet, peut-etre plus fort des effets positifs. Ils seraient une consequence de i) la non 
rentabilite des equipements et/ou les difficultes de gestion, et de ii) la difficulte OU l'incapacite 
de rembourser le credit. 

Ces problemes entrainent certainement des con.flits au sein du village et entre hommes et 
femmes. Egalement ils perturbent la situation economique et les equilibres intemes entre les 
hommes et les femmes et les differentes categories sociales. Au lieu de la meilleure 
organisation et du renforcement de la cohesion sociale que le projet visait, les effets seraient 
d'ordre oppose. Dans la zone cotonniere du Mali, par exemple, ou un long travail 
d'organisation des villages a ete conduit par la CMDT (et avant par la CFDT) jusqu'a les 
rendre de tres hons producteurs agricoles, capables aussi de capitaliser. De mauvais resultats 
de la plate-forme pourraient eventuellement perturber toute l'organisation villageoise et 
conduire a des consequences nefastes. 

3.2.4 L'equipement 

La premiere annee ( 1993) a ete consacree a "la mise en fabrication, la recherche et l'achat des 
premiers equipements selectionnes pour conduire des tests de viabilite technique et 
economique" et a "la construction et l'implantation des premieres plates-form.es de formation et 
de demonstration au siege des 2 bases, de travail a Sikasso et a Bobo-Dioulasso ... II Ces 
dernieres ont ete installees en decembre 1993 et representaient des equipements de formation 
et de demonstration (cfrapport arumel CTP). 
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Mais la toute premiere plate-forme a ete realisee au Mali, au siege de l'EMAMA. Ce choix 
avait cree de l'espoir aupres des autorites locales pour la survie de cette entreprise en clifficulte 
(ce qui n'a pas eu lieu). Mi octobre 1993 les premiers essais ont commence. 

II s'agissait d'unites pilotes de transformation des cereales, utilisant un moteur de fabrication 
indienne (8/10 CV) et entrainant des equipements (moulin, decortiqueuse .. ). En effet, le 
materiel a tester, indique dans le premier document du projet, se rerere essentiellement a deux 
operations: decorticage et mouture. Le broyeur a propulsion animale indique dans ce 
document, semble n'avoir pas vu le jour, bien que les femmes de quelques villages pre­
selectionnes, au debut de la premiere annee, avaient manifeste leur interc~t envers cet 
equipement par rapport a des machines a moteur dont elles craignaient les clifficultes de 
gestion. 

La plate-forme et les priorites des femmes: la complexite du systeme plate-forme s'etoigne des 
interets specifiques des femmes rurales pour en englober d'autres qui concement d'autres 
categories de personnes. 

Parmi les equipements ceux dont les fonctions semblent mieux repondre a leurs priorites sont: 
le moulin a farine, la decortiqueuse dans les zones rizicoles et la presse a karite. Cette derniere, 
non prevue par le premier document de projet (FIDA), est beaucoup sollicitee par les femmes 
en zone de production de cette oleagineuse, en particulier dans les villages du Burkina ou elle 
represente une source de revenu importante (transformee, mais meme en noix). Elle allege non 
seulement le travail des femmes, au moins pour une partie de la transformation ( cassage des 
noix), mais aussi leur permet de vendre davantage les produits derives (boulette comestible a 
melanger avec d'autre beurre, etc.). Afin d'appuyer les femmes dans des activites generatrices 
de revenus dont la commercialisation des produits locaux, le projet est en train d'appuyer des 
tentatives de preparation de farines mixtes pour enfants ainsi que de transformation de la noix 
de karite en pommade et savon (antenne de Bougouni). 

Le systeme mis en place par le CTP prevoyait que chaque installation de plate-forme dans les 
villages commence par une periode, dite probatoire, de 6 mois au maximum au cours de 
laquelle les femmes et les villageois devaient "verifier la validite technique et financiere des 
solutions organisationnelles et techniques proposees par le projet sur la base d'une prise en 
charge des frais d'exploitation des equipements reellement utilises". 

Dans la realite, pendant cette periode, les femmes ont eu une responsabilite tres limitee dans le 
sens que le projet, dans la personne du CTP (et d'autres mecaniciens), inteivenaient en cas de 
panne, changeait les pieces et rempla~ait aussi les parties mecaniques y compris le broyeur sans 
que les interesses comprennent les raisons des inteiventions et modifications. (note: aupres de 
quelque plate-forme visite on trouve encore sur place les premiers equipements abandonne). 

Les activites qui ont accompagne la mise en marche des equipements comprenait la formation 
tant des comites de gestion que des artisans et de meuniers formateurs, destines a assurer la 
conduite des tests de viabilite des materiels et, par la suite, meme l'installation des plates­
formes, leur maintenance et les tests et demonstration dans les villages ... "(cf rapport 1993 ). 
En meme temps le CTP s'occupait de "la preparation d'accords de collaboration avec les 
partenaires ONG et projets impliques dans l'implantation et le suivi des tests de demonstration 
au niveau des villages". 

Comme on le voit, ii s'agit de nombreuses activites conduite presque de maniere simultanee et 
dont l'importance etait fondamentale pour la bonne conduite des installations. 11 etait done 
essentiel de bien les conduire, de les suivre et d'evaluer les resultats. Cela aurait pu etre 
relativement facile sur un nombre lirnite de villages et d'equipements. 
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Des que le nombre des plates-formes a augmente et que d'autres interets soot intervenus, la 
situation semble avoir echappe au controle du CTP, alors que le nombre de partenaires, 
prestataires et autres personnes impliquees a differents titres augmentait, pendant que dans le 
meme temps le travail et la mise a jour des documents devenaient moins systematique, moins 
reguliers, en un mot plus brouillonnes. 

La situation: depuis le demarrage du projet environ 32 plates-formes ont ete installees dont 27 
au Mali et 5 au Burkina Faso. En outre, 11 plates-formes soot en cours d'installation et il existe 
plusieurs autres demandes villageoises pour de nouvelles plates-formes. Sur les 32 plates­
formes, 26 ont ete installees durant la premiere phase de realisation du projet. (N.B. 20 
prevues). Au Mali, 7 sont dependantes du cercle de Bougouni; 13 (doc. antenne: 10) de 
Sikasso; 5 de Mopti; 2 de la region de Koulikoro; ces deux dernieres ne soot pas suivies par le 
projet. 

3.3 La participation des beneficiaires 

3.3.1 La gestion 

D'apres les objectifs du projet la gestion devait etre confiee aux femmes reunies en association. 
Cependant la mise en place de l'organisation necessite une entente au sein de la population du 
village et de ses differents quartiers, meme lors des situations conflictuelles. 

Dans tous les villages, sauf ceux OU Nquipement a ete propose a un prive, la gestion est 
assuree par un groupe restreint de femmes, dit comite, dont les membres soot choisis par la 
population. Leur choix devait repondre a certains criteres dont la volonte a s'engager et savoir 
lire et ecrire (en fran9ais OU en langue locale). Mais etant donne le nombre limite de femmes 
alphabetisees ou ayant un niveau d'alphabetisation suffisant (tout au plus une ou deux femmes 
par village et parfois pas du tout), le plus souvent le controle de la gestion est assure par une 
seule femme alphabetisee. Si le meunier est alphabetise il suit aussi la gestion. Le cas echeant 
d'autres hommes du village interviennent. 

La periode d'essai de 6 mois qui aurait dii permettre aux femmes de se familiariser avec les 
equipements et d'apprendre a les gerer, s~st revelee insuffisante en pratique et n'a pas amene le 
village vers l'autonomie envisagee. D faut dire aussi qu'au cours de cette periode 
d'apprentissage, le projet a assure directement OU via ses partenaires prestataires (projet OU 

ONG) un certain suivi et il est intervenu directement chaque fois qu'il y avait un probleme 
technique ( depannage des machines, rentJlacement des pieces, etc.). La preuve de l'autonomie 
precaire est le fait que desormais, quand il y a pannes (ou autres problemes) qui semblent 
depasser les capacites de solution (et les mo yens financiers) du village, ses habitants attendent 
l'intervention du projet. 

Le faible niveau de formation et de maitrise ne vont pas dans le sens de la perennisation des 
activites. D'autres problemes s'ajoutent. Parfois le seul meunier forme abandonne son 
occupation. Le village se trouve dans la difficulte de le remplacer car il n'a pas ete mis en place 
un systeme permettant aux villageois de trouver un rempla9ant. D'ou la necessite de chercher 
vite d'autres personnes disponibles a s'engager et les former (tant bien que mal). En attendant, 
Jes machines s'arretent. 
(NOTE) Ex. village de Tiebougou. Cette annee ii est reste un mo1s sans activ1te. /<,"/le a ete reprise de mamere 
encore precaire a l'arrivee d'une Jeune jormatrice. envoyee par le CTP. pour former d'autres personnes. A la 
pimode de la mission. lrois femmes etaient en formation avec plusieurs difficult es. 
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Si le meunier semble avoir quelques competences, d'une maniere generate, les aspects 
techniques echappent aux femmes. La gestion des equipements et J'acquisition d'un minimum 
de connaissances techniques, represente pour les femmes un chemin a parcourir par etapes 
avec un appui en formation adequat et un suivi regulier. n n'est pas evident que J'on puisse 
transformer des femmes -bien competentes dans la gestion de leur vie quotidienne rapportee a 
la terre et aux activites agricoles - en des gestionnaires d'une mini-entreprise qui utilise des 
moyens mecaniques. Elles seront confrontees a des moyens de travail nouveaux dont elles 
doivent apprendre les modalites de fonctionnement et les necessites, pour la premiere fois. De 
plus dans un breftemps. 

Les femmes sont conscientes des difficultes de gestion des machines a moteur. D'ailleurs au 
cours des premieres visites du personnel du projet pour l'identification de leurs besoins, 
certaines d'entre elles ont demande des equipements simples a traction animate, au demeurant 
prevus par le premier document du projet (rapport du President du FIDA), et "qui ne 
demandent pas l'achat de carburant et dont l'entretien est facile" (cf rapport sociologue 
intemationale, 1993 ). 

Le systeme de gestion en place est assez complique et les femmes ont eu du mal a l'apprendre 
( cfrapports sociologiques 1994 ). n semble que le systeme visait plutot "la transparence" pour 
le projet qu'une relle utilite pour les usagers. n est base sur l'utilisation de tickets de montants 
differents selon la quantite (et le type) de produit a transformer, a remettre en meme temps aux 
clients, au meunier OU a la meuniere, et a la controleuse qui suit les operations a Cote des 
machines (tickets de 20, 25, 35, 50, 500 FCFA). De plus ii existe des cahiers que cette 
controleuse doit remplir pour enregistrer le montant joumalier des recettes et qu'elle doit 
deposer le soir chez la tresoriere. Chaque semaine les femmes du comite doivent se reunir pour 
faire le point de la situation. De son cote le meunier ou la meuniere doit enregistrer sur des 
fiches et un cahier la duree des operations, la quantite de carburant consomme, les activites 
d'entretien regulier et exceptionnel, ainsi que les pannes. 

Mais ces operations semblent etre executees de maniere assez sommaire dans la majorite des 
villages visites. Sur le lieu des plates-formes on peut trouver des fiches delaissees, qui trainent 
sur le sol. Les cahiers sont mal remplis (en fran~ais ou en langue locale selon Jes connaissances 
des femmes), incomplets. La lecture est difficile et notamment on n'evalue pas aisement 
l'importance des recettes par rapport aux depenses. ll semble qu'au debut, grace aussi a la 
presence des animateurs des differents partenaires (ONG, projets ... ) et des visites periodiques 
des socio-economistes nationales, les instructions etaient mieux respectees. 

Sur la complexite du systeme mis en place (fiches, tickets, etc.) et sur le degre d'implication du 
personnel du projet et des beneficiaires aux actions qui les concement ainsi que de la "distance" 
entre Jes villages burkinabe et le siege de Sikasso, on a quelques indications interessantes de la 
part de la socio-economiste basee a Bobo (Burkina). "( ... ) nous sommes restes en dephasage 
en ce qui conceme les supports de gestion. Jusqu'en mai 1994, periode a laquelle j'ai effectuee 
une mission a Sikasso afin d'uniformiser nos approches et utiliser Jes memes supports, certains 
elements m'etaient etrangers et m'echappaient. n faut aussi dire que je ne suis pas associee a la 
conception de ces supports, ce qui peut expliquer le fait que je mets plus de temps a 
comprendre et a pouvoir l'expliquer aux femmes"! (Cf rapport, juin 1994 ). 

Concemant ('organisation de la gestion du systeme plate-forme dans son ensemble, un 
rapport d'activites du projet soulignent que: "L'idee maitresse pour la gestion de Ia plate-fonne 
multifonctionnelle c'est que les femmes, principales beneficiaires des services de la mouture et 
du decorticage, doivent gerer cette unite. Les activites complementaires, pompage de l'eau, 
eclairage des maisons du village, soudure, etc. sont reparties entre differentes organisations 
villageoises ( comite eau-electricite, artisans, maraichers, etc.). 
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Ces structures se chargent de collecter les frais de location du materiel employes (moteur, 
pompe, hache paille, etc.) ou l'energie electrique produite par la plate-forme." "Les couts de la 
mouture et du decorticage SOnt calcules BU plus bas de fayOD a elargir ces services a l'ensemble 
des femmes du village. Ils peuvent etre abaisses selon l'importance des rentrees des activites 
annexes. Il s'agit en effet d'une perequation entre des activites fortement rentables ( soudure, 
eclairage, charge de batterie, pressage d'huile) et celles a caractere social (mouture, 
decorticage, pompage et distribution d'eau potable) (cf rapport du CTP de pre-evaluation de 
la phase pilote ). [En passant, il faut noter le temps present utilise bien que ces activites 
venaient encore de prendre forme, ce qui montre, comme on l'a deja souligne, la confusion 
dans laquelle les rapports du CTP peuvent entrainer entre les activites effectivement menees, 
les hypotheses et les bonnes intentions ... ] 

Sur la rentabilite actuelle de l'eclairage on a de fortes reserves, compte tenu du nombre limite 
des demandeurs. L'affirmation du CTP se base sur l'hypothese d'une demande de 150 
personnes au moins payant 1.000 FCFA par mois/par lampe-neon, montant par ailleurs 
considere eleve par la majorite des families des villages qui ont les installations. 

Par exemple, a Farako et a Dembela (au Mali) des conflits ont surgi entre les anciens 
beneficiaires qui n'ont pas paye leur quote part et le comite de gestion de l'electricite ainsi que 
de malentendus et discussions sur l'opportunite de diminuer le montant. De plus dans les deux 
villages cites- que la mission a visites- le comite de gestion ne reyoit pas regulierement les 
quotas mensuelles de ceux qui se soot bien engages: il est oblige d'accepter un delai de 
paiement pour les clients qu~ a la fin du mois, n'ont pas de liquidites. Certains d'entre eux 
payent a la recolte. D'une maniere generate moins de personnes que celles prevues (OU qui se 
sont engagees au depart) beneficient actuellement de l'electricite (au moment de la mission 75 a 
Dembela). 

Meme sur le "caractere social" de la mouture et du decorticage avance par le CTP on a 
quelques perplexites, compte tenu du nombre de proprietaires prives existants, satisfaits de 
leurs equipements. S'ils ne soot pas rentables, pourquoi ils continueraient a les faire 
fonctionner? Ou bien la non rentabilite depend plutot du choix des villages, par exemple 
caracterises par une faible demande (peu d'habitants ou presence d'autres 
moulins/ decortiqueuses )? 

Les autres comites pour l'eau et l'electricite sont generalement composes par des hommes. Le 
nombre de personnes impliquees est souvent assez important: il semble en relation au nombre 
des points-boites de distribution (ex. 15 a Dembela). Ceux de l'eau peuvent etre consideres non 
fonctionnels, au moins dans les villages visites ou les pompes sont en panne et/ou elles ont ete 
enlevees completement par le projet (ex. Farako). Le comite de l'electricite verserait l'argent 
collecte aux femmes "car la plate-fonne appartient aux femmes" (informations obtenues a 
Dembela). 

Done dans le systeme plate-forme multifonctionnelle la gestion est mixte: hommes et femmes 
sont impliques, en comites separes. Mais tout le systeme depend du seul moteur de base 
(mouture seulement ou mouture-decorticage), done des operations principales a l'adresse des 
femmes. Si le moteur s'arrete tout le systeme est bloque. Qui est responsable ? Le meunier? 
Les femmes du comite? Ou bien le mecanicien appele et qui n'arrive pas a resoudre le 
probleme? 

Le systeme mis en place -bien qu'assez complique a appliquer par les femmes- nous apparait 
assez comprehensible. Mais l'implication des beneficiaires du point de vue financier n'est pas du 
tout claire ni homogene. Encore une fois, si on se refore aux rapports du CTP on reste dans 
l'ambiguite, entre l'impression d'une participation qui fonctionne et la realite du terrain. 
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En effet, d'apres le CTP, la periode probatoire devait "permettre aux femmes et aux villageois 
en general de verifier la validite technique et financiere des solutions organisationnelles et 
techniques proposees par le projet sur la base d'une prise en charge des frais d'exploitation des 
equipemeuts reellemeut utilises". "Le projet se limite a la prise en charge des frais d'etudes et 
de recherche et, le cas echeant, des defaillances d'equipemeuts (prototypes)." (cf rapport de 
pre-evaluation du CTP de la phase pilote, fevrier 1993-juin 1994) 

D'apres les rapports de l'equipe du projet "pendant la periode test, le materiel reste de propriete 
du projet. Le village est co-gestionnaire avec le projet. C'est une periode d'apprentissage. "Le 
choix initial d'equipement de la plate-forrne repond a une demande du village. En COUTS de test, 
l'usage des equipements sera observe et au moment de prendre une decision d'achat, la 
rentabilite de chacun des appareils sera analysee. Ce n'est qu'en connaissance de cause que le 
village s'engagera a l'achat". "La plate-forme est considere un test de demonstration. Le 
materiel ne sera cede au village que Jorsque la composition finale sera definie et la viabilite du 
materiel monte sur la plate-forme sera prouvee" (rapports CTP 1994 ). 

3.3.2 La participation fmanciere 

D'apres les memes rapports, au debut le projet aurait envisage et etudie diverses formes de 
payement (cf rapport sociologue burk.inabe, 1993): l/ au comptant: c'est-a-dire que le village 
s'equipe et reunit la somme necessaire a l'achat du materiel; 2/ apport personnel (de l'ordre de 
10-20 % du montant) et recours au credit pour la somme restante; 3/ en leasing-location vente: 
le village loue le materiel et dans le prix de location est compte l'amortissement du materiel 
( duree du leasing basee sur la duree moyenne de vie du materiel); 4/ contrat de service avec un 
meunier deja proprietaire d'un moteur et d'un moulin, et achat seulement du materiel 
complementaire soit par le meunier, soit par les villageois. Dans ce cas i) le meunier pourra, s'il 
le SOuhaite, etre le proprietaire d'une plate-forme technologique et avoir recours a l'une OU a 
l'autre des modes de paiement ou bien ii) les villageois seront proprietaire et procederont a 
l'achat du materiel qui sera a son tour loue au meunier. 

Concemant le recours a l'emprunt aupres des banques, ii est difficile d'obtenir des informations 
fiables au village. On s'aperyoit que peu de beneficiaires connaissent ou ont une idee du 
montant verse, des echeances pour le credit, etc., bref de l'importance et des modalites de leurs 
engagements ainsi que de la situation de la gestion de leurs equipements. Les villageois mieux 
informes sont certainement les membres du comite ( ou bureau) des associations villageoises de 
la zone cotonniere du Mali. Ce sont eux, d'ailleurs, qui expriment Jeurs inquietudes vis-a-vis de 
la rentabilite du systeme plate-forme. Ils se soot engages dans le credit pour un montant de 
presque l.500.000 FCFA et its craignent de n'etre pas capables de respecter les echeances en 
cas de production modeste de coton. De plus, its constatent deja, a la premiere echeance 
annuelle ( 4 au total), qu'ils n'ont pas pu beneficier des remises ( 15% aux travailleurs) de leur 
marche du coton car la BNDA a recupere cette somme pour completer le montant qu'ils 
devaient verser ( cas de Tiobougou ). Ils ont accepte de s'engager pour le bien de leurs femmes 
et du village, mais maintenant certains d'entre eux s'interrogent: "Si les responsables de la 
plate-forme soot les femmes pourquoi entrainer l'association villageoise dans des engagements 
financiers avec autant de risques? 

Dans plusieurs villages les responsables du projet semblent avoir gere le montant des 
participations d'eux-memes, sans informer de maniere adequate les villageois. Meme si on 
consulte les livrets d'epargne, quelque reyu ou d'autres documents bancaires possedes par les 
villageois (femmes ou autres responsables), ii est tres difficile de comprendre la situation, 
actuelle et passee. De toute maniere le peu de connaissances des beneficiaires donne la mesure 
des carences d'information, du manque de controle de la gestion de la part des beneficiaires 
et ... de leur propre argent! 



56 

Meme les operations enregistres sur les livrets bancaires que les femmes detiennent au village 
(generalement chez la tresoriere ou la presidente, mais aussi chez un homme comme le meunier 
ou autre) ne permettent pas de comprendre l'utilisation des retraits. 

3.4 Les partenaires 

3.4.1 Les prestataires 

Il s'agit d'une strategie soutenue par le FlDA dans le cadre de tous ses projets faisant partie de 
son programme special pour l'Afrique. L'objectif de base de favoriser le developpement local 
autonome et en meme temps d'assurer la continuite des activites. Le document du projet 
envisageait un certain nombre de parten11ires institutionnels, techniques, de formation, etc., au 
niveau national, regional et local et donn11it des indications precises sur certains d'entre eux. 

"La premiere demarche du projet a ete de rencontrer des structures partenaires dans le but de 
connaitre leurs experiences et surtout de beneficier de leur collaboration durant cette phase 
pilote. Le projet a ete tres tot confronte a des difficultes de collaboration qui ont quelque peu 
freine le boo deroulement des activites. Ces difficultes etaient surtout d'ordre financier. 

Certains des premiers partenaires du pr()jet ont ete alleches par les promesses et se plaignent 
desormais du manque de suite aux premiers contacts. De toute maniere on enregistre aussi des 
plaintes de la part des organismes et des projets qui ont collabore avec le projet a propos des 
modalites des engagements ( contrat limite dans le temps sur la base d'un devis de prestations, 
sans possibilite d'une planification et d'autonomie de gestion .... ). 

Les antennes installees recemment a Sikasso et a Bougouni (Mali), si elles assurent d'une part 
assure une presence plus rapproche aux plates-formes de la Jere et Ileme phase (le siege actuel 
de Sevare est bien loin) et permettent done de mieux suivre les installations, elles ne peuvent 
pas d'autre part remplacer et mener le tr~vail de formation et de suivi envisage pour les projets 
et les ONG dans les villages. En plus le Burkina reste sans appui car le siege actuel de Bobo­
Dioulasso est un simple bureau/base aveo une secretaire recemment recrutee. 

3.4.2 Les institutions nationales 

D'apres les rapports des experts du projet, la Direction Provinciale de !'Action Sociale au 
Burkina fut la premiere structure a recevoir la visite de l'equipe du projet et a etre consultee a 
differentes reprises car elle representait la contrepartie burkinabe. ''Ces rencontres ont ete 
renouvelees toutes les fois que le besoin s'est fait sentir, surtout pour l'information de 
l'avancement des activites du projet" (cf rapport de l'expert socio-economiste pour l'annee 
1993 ). "C'est elle qui organise les premieres sorties sur le terrain en proposant des villages ( ... ). 
Au niveau de Bobo, le directeur s'engage a appuyer le projet durant la premiere phase. Mais ii 
ne dispose pas d'un nombre important d'agents sur le terrain et la plupart de ces agents soot 
des accoucheuses villageoises ( ... )" done sans le profil necessaire aux necessites du projet. "Il 
est pratiquement tres difficile de con.fier une activite de suivi a ces femmes. Meme s'il est 
envisage de confier a cette Direction le suivi de nos activites apres la phase test, elle n'a pas les 
moyens humains et financiers pour meney a bien cette mission". "Il y a lieu aussi de se metier 
des appuis institutionnels parce que l'experience a montre que meme ou ii en existaient, les 
activites n'etaient souvent pas bien menees (manque de suivi et evaluation, etc.)"( cf rapport 
cite). 
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Mais au Ministere de l'Action Sociale au Burkina et meme a la Direction Regionale, visitees 
cette annee a plusieurs reprises par differentes missions, les responsables actuelles ont 
manifeste leur regret pour le manque d'informations concemant le projet. Ils pretendent meme 
ne pas le connaitre, l'ignorer et n'avoir jamais vu un document qui le conceme (PRODOC, 
rapports, etc.) Cette situation resulte sans doute des nombreuses missions qui se sont 
succedees a la direction nationale et locale de ce ministere alors qu'il n'y avait ni signatures ni 
engagements formalises. De ce fait les informations ... se sont perdues. 

Au Burkina les autres institutions contactees sont le CRPA et le CNPAR. Le centre regional 
de Promotion Agro-pastoral (C.RP.A.) est la structure la plus presente en milieu rural. Il 
dispose d'un potentiel humain tres important aupres des populations. n a ete associe a 
!'identification des villages CI°bles et il a fourni de nombreuses donnees concemant le monde 
rural. Il est a relever que le CRPA a ete charge de !'operation 1.000 moulins, qui au demeurant, 
a ete un echec (mauvais choix des villages, preparation des beneficiaires inadequate, manque 
de suivi, etc. et meme des cas de malversation). In fine, la collaboration CRPA et projet 
ONUDI-FIDA s'est arretee quand le centre a demande un protocole d'accord avec le projet 
pour une prestation remuneree. La remuneration ne leur a pas ete accordee car le projet ne 
prevoyait pas un appui institutionnel. 

Le Centre National de Perfectionnement des Artisans Ruraux (C.N.P.A.R) dispense une 
formation aux artisans ruraux en matiere de maintenance et de fabrication de petits materiels 
agricoles, a l'entretien de puits et pompes, au depannage de certains equipements installes au 
milieu rural. Le projet avait envisage une collaboration pour la formation des meuniers a 
l'entretien et a l'utilisation des equipements de mouture qui ne semble pas avoir eu lieu .. .la 
collaboration envisage ne semble pas avoir depasse le stade des intentions. 

D'autres institutions et organismes ont ete contacte par le projet, dont certains prevus par le 
document de base du projet, mais finalement pour des raisons diverses il semble que le projet 
n'ait collabore avec aucun d'eux (ex. CILSS, projets FAO et meme les projet FIDA). 

3.5 Impact dans les villages 

3.5.1 Principales lacunes de la demarche du projet 

Bien que l'idee de plate-forme suscite beaucoup d'interet et d'espoir aupres de la population 
locale, des autorites et de differents pays qui en ont entendu par/er, la mission manifeste ses 
reserves sur la rentabilite effective du systeme et, par consequent, sur l'opportunite -ii /'erat 
actuel- de diffuser davantage l'equipement en question. Ces reserves ont d'ailleurs deja ete 
exprimees par la mission ONUDI-FIDA d'octobre 1994 et qui soulignait, avec raison, kl 
necessite de mieux verifier l'hypothese de base et de consolider Jes acqws avant d'e/argir 
ceue experience a d'autres villages. 

En effet, bien que le projet, tel qu'il a ete conyu a l'origine, semblait pouvoir repondre aux 
besoins en equipement des femmes rurales dans leur contexte economique et social, Jes 
changements intervenus remettent le projet en cause. L'idee de plate-forme multifonctionnelle, 
qui est a la base du projet actuel et qui semble avoir de grandes potentialites de 
developpement, dans la pratique telle quelle a ete realisee, apparait precaire, assez mal geree et 
pas maitrisee par la population rurale. De plus, le systeme plate-forme est en train de creer de 
fortes preoccupations pour l'avenir au sein des beneficiaires qui se soot engages dans 
l'acquisition du materiel, a credit, car il leur semble depasser leurs capacites et echapper a leur 
controle. On commence deja a percevoir des sentiments de fiustration qui remplacent le grand 
espoir du debut. Pour certains villages le systeme risque de se transformer dans une entreprise 
en faillite. 
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D'une maniere generate, bien que les equipements mecaniques de transformation des produits 
agricoles soient de plus en plus connus et diffuses dans les deux pays non seulement dans les 
centres, mais aussi dans les villages, l'acquisition en propre de cet equipement par les 
agriculteurs tout court, femmes et homtnes, represente un nouveau systeme et une nouvelle 
maniere de se rapporter au travail. De plus, ii les engage dans une activite, comme la gestion, 
dont ils n'ont ni les connaissances ni l'experience. Bre( ils doivent tout apprendre. A plus forte 
raison le systeme combine de plusieurs machines represente une conception nouvelle de 
l'equipement villageois, meme pour les artisans. 

Pour les femmes ii s'agit d'un engagement tellement nouveau qui leur demande du courage, des 
capacites (intellectuelles et financieres!), des connaissances (lire et ecrire) et aussi ... du temps, 
le temps qu'elles devraient gagner par la suite ... Autrement dit, ii s'agit d'un nouvel outil de 
travail, coilteux, qu'elles doivent apprendre a connaitre afin qu'il devienne un instrument 
habituel. 

II va de soi que la reussite du projet exige des conditions de base qui preparent le milieu 
et appuient les beneficiaires a cette nouvelle entreprise. 

L'introduction d'une technologie appropriee necessite des mesures d'accompagnement 
egalement appropriees, qualitativement et quantitativement. Notamment: 

a) une formation adequate au niveau de connaissances (techniques, organisation, etc.) 
de base des personnes qui doivent en beneficier, utiliser, gerer et, finalement, s'approprier; 

b) un suivi-evaluation regulier pendant toute la periode necessaire a I' acquisition de la 
maitrise de l'equipement (periode qui peut varier selon les milieux, leurs connaissances, le 
degre de leurs motivations, etc.). 

Mais, au stade actuel on releve que ces conditions n'ont pas ete realisees de la maniere 
necessaire et que de nombreuses defaillances et erreurs, qui existaient des la premiere phase, 
persistent et representent un grave obstacle a la reussite du projet. Elles ont ete relevees a 
maintes reprises par plusieurs missions, mais n'ont pas ete corrigees, malgre les sollicitations, 
vraisemblablement a cause de la non perception des problemes de la part du CTP, de son 
incapacite OU impossibilite a les resoudre, et peut-etre aussi a cause du choix fait par le CTP de 
privilegier la quantite (nombre d'equipements, nombre des villages ... ) a la qualite. 

Les carences plus importantes se situent sur le plan methodologique. D'une maniere generate ii 
nous semble pouvoir affirmer que la qualite du travail mene est faible par manque de rigueur, 
de suivi regulier et d'une evaluation periodique qu~ entre autre, auraient du etre partages 
avec les beneficiaires a fin de leur permettre de comprendre les defaillances et de Jes corriger 
a temps. Plus precisement l'execution du projet a ete marque par: 

carence de donnees de base - Celles existantes sont incompletes, heterogenes, difficiles a 
comparer et a elaborer; elles n'ont pas ete collectees selon une methodologie coherente et de 
maniere systematique dans tous Jes villages, le long de tout le projet, ce qui gene la 
comprehension de I' evolution des activites, l'origine et la cause des problemes ... 

carence d' erodes de base rigoureuses et jiables - Les etudes de base qui, d'apres les rapports 
du projet auraient precede les installations, sont generalement des etudes du milieu a caractere 
socio-economique superficielles, parfois meme pas tres pertinentes aux objectifs du projet 
(rares exceptions a la faible qualite generate: les etudes conduites selon la methode 
participative (MARP) par le partenaire CAT dans 3 villages qu'il suit). 
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manque d'une evaluation ti.able des capacites monetaires et de potentialites du village pour 
l'acquisition des equipements et de celles des femmes, en particulier, pour acceder aux services 
des machines 

insuffisance des donnees economiques et financieres sur la situation des plates-formes 
permettant d'evaluer la rentabilite du systeme; les quelques essais d'evaluation se rererent a des 
echantillons trop restreints, particuliers, non representatifs de la realite des differents villages, 
qui ne peuvent pas etre extrapoles 

manque de collecte systematique des donnees sur Je derouJement des activites en cours, 
l'impact sur le milieu, I' evolution des actions et les changements derives ( economiques, sociaux, 
environnementaux ... ) 

manque d'analyse approfondie et systematique des donnees 

information incomplete des beneficiaires qui ne leur permet pas d'evaluer leurs capacites a 
participer aux actions en terme de temps, de disponibilite financiere, d'engagements a 
respecter, etc.; de meme, de comprendre la portee des tests realises, la raison des 
remplacements de machines ou de leur enlevement (suppression) definitif 

information incomplete des partenaires (collaborateurs a different titre) de leurs engagements ' 
ainsi ils acceptent de collaborer sans bien evaluer leurs cap a cites (en personnel, en mo yens ... ), 
par rapports aux activites a mener et aux objectifs du projet, et de planifier leur travail en 
consequence 

mauvaise circulation des informations entre beneficiaires, collaborateurs du projet et le 
personnel du projet, manque d'un veritable systeme de collecte, d'elaboration et de diffusion 
des donnees entre les differents collaborateurs, de reunions periodiques, etc. 

Certaines questions de base restent encore ouvertes. Elles concement essentiellement i) la 
rentabilite, ii) la capacite financiere des villages et des femmes a la prise en charge du systeme 
plate-forme, iii) la capacite de gestion des femmes non alphabetisees. A l'etat actuel, ii 
semblerait plus raisonnable de limiter la portee des equipements se/on /es di.fferentes 
situations socio-economiques des villages. 
La repetition des erreurs, qui caracterise Jes differents projets d'equipement et que le CTP avait 
releve (cf rapports d'activites), est "de facto" presente aussi dans le projet plate-forme. En 
particulier, dans ces projets les femmes n'etaient pas trop conscientes des resultats de la gestion 
(recettes joumalieres, frais d'exploitation, duree du credit, echeances de remboursement, 
utilisation des recettes ... ). Cette situation, avec quelques differences selon les villages, 
caracterise aussi Jes villages du projet. Quelques membres seulement du comite de gestion 
(femme ou homme) ont une idee plus au moins precise de la situation, des implications et des 
resultats de la conduite des installations. L'unique difference "methodologique" du projet- par 
rapport aux autres critiques- semble etre l'acceptation de la participation des hommes a la 
gestion. Les autres, en s'adressant aux femmes, auraient exclu cette possibilite et cela, d'apres 
le CTP, aurait contribue a la faillite de leur operation. 

Mais la participation des hommes a la gestion ne devrait pas etre decidee a priori. Elle devrait 
dependre des differentes situations des villages et du choix des beneficiaires. Par exemple si 
aucune femme n'est alphabetisee, une collaboration mixte peut etre une solution qui, par la 
suite, peut evoluer vers d'autres formules. Cette participation ne doit pas exclure dans aucun 
cas la possibilite de changements successifs, grace aussi a l'action du projet. D'ailleurs on 
commence deja a voir des meunieres; certaines soot en train d'essayer cette nouvelle experience 
timidement, meme dans des conditions de travail et d'apprentissage defavorables (ex. village de 
Tiobougou: manivelle du broyeur qui se detache facilement; formation aleatoire ). 
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De toutes manieres, l'equipement, bien qu'il s'adresse d'abord aux femmes, conceme le village 
dans son ensemble. Le village est une communaute geree par ses regles sociales et culturelles 
qui definissent la place que ses membres - hommes et femmes- doivent occuper. Les individus 
evoluent dans le cadre de Jeur societe. Le respect des regles et des procedures ne signifie pas 
acceptation passive du statu-quo et exclusion des changements. Les changements et Jes 
decisions a prendre en consequence inlpliquent un processus d'elaboration collective. Ils 
demandent du temps car ils impliquent la societe avec sa mentalite, son organisation sociale et 
economique. Le facteur temps -avec ses implications dans la programmation des activites- n'a 
pas ete considere par le projet. 

Quant a la demarche du projet, le manque de programmation qui a marque les activites du 
terrain, ne peut pas se justifier par son caractere de projet pilote. On a procede de maniere 
totalement empirique et approximative. On a installe les machines sur la base des besoins 
spontanement manifestes par les villageois en se reservant d'evaluer par la suite la viabilite 
economique des equipements et les capacites financieres et de gestion des beneficiaires. 

Le choix des villages sans la rigueur necessaire -un manque qui a caracterise tout le projet- et 
la connaissance superficielle des differentes realites villageoises, ont certainement augmente les 
difficultes de realisation des activites et l'insuffisante rentabilite des equipements. 

Mais les contraintes d'ordre financier et organisationnelles, independantes du CTP, n'ont pas 
facilite le projet et son personnel surtout au demarrage. On a commence les actions dans des 
conditions precaires sans avoir tous les moyens necessaires: un seul vehicule (pour le CTP), 
manque pour la sociologue intemationale d'equipement de bureau et moyens de 
communications (telephone, fax ... ). 11 y a eu des retards dans la livraison des voitures et autres 
materiels (mauvaise programmation, retards dans Jes financements ). Jusqu'au debut de juin, la 
sociologue, par exemple, a ete obligee cll'utiliser les services du secretariat de l'E.MA.MA. a 
Sikasso, pas sans difficultes et contraintes (retards dans la preparation des documents, frais de 
dactylographie, situations tendues entre le personnel...). La location des locaux de 
l'E.MA.MA., loues au projet, pendant 5 mois n'a pas ete payee, ce qui a entraine des tensions 
meme avec cette entreprise qui, au contraire, esperait avoir un nouveau elan via le soutien du 
projet. Ainsi, la sociologue intemationalet qui devait mener les activites de base, fondamentales 
a la mise en place du projet (premiers contacts avec les villages et les femmes, etude du milieu, 
etc.) non seulement a travaille dans des conditions difficiles pendant toute la periode de son 
engagement ( 5 mois environ, par la suite elle a demissionne), mais elle n'a pas pu mener toutes 
les activites necessaires dans la maniere rigoureuse et professionnelle qu'elle souhaitait: 
manque de moyens logistiques meme pour se rendre au Burkina, manque de frais de mission, 
etc. (deplacements ... par occasion). Par la suite, le projet n'a pas modifie la demarche et, en 
consideration aussi de sa duree limitee (premiere phase 24 mois), a continue ses activites dans 
la precipitation. "Ni le temps, ni /'occasion ne nous ont ere donnes pour mener des enquetes 
sur le terrain. Les contacts avec /es femmes se sont limites aux visites impromptues de 
quelques heures dans /es villages ou tres souvent /es discussions ont ete menees avec une ou 
deux animatrices qui ont donne des informations tres incomp/etes (du reste) sur /es besoins 
des femmes. Ce laps de temps permet Juste de faire /es salutations d'usage, de presenter le 
proJet, de noter /es activites des femmes et de visiter /es installations de moulins. JI est 
difficile de se baser sur les declarations de quelques femmes pour developper un projet en 
direction des femmes. L 'avis des differentes composantes de la communaute ''illageoise (V 
compris les hommes) est indispensable. Malheureusement la periode propice a des enquetes 
du terrain, qui se situe entre Janvier et mai, n'a pas ete uti/isee. De Juin a octobre /es villages 
se vident de leurs habitants. Cette periode correspond a la saison des cultures, ii est 
impossible de demander aux populcifions une contribution physique. Un agent de 
Developpement du monde rural avise dei;rait prendre en compte le ca/endrier saisonnier des 
ruraux pour elaborer son programme d'i11te1"entio11." ( compte rendu d'activites au Mali, rnai 
1993; argument repris dans d'autres rapports jusqu'a juillet 1993) 
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D'une maniere generale les actions du projet sont marquees par: 
- la precipitation (pas de temps suffisant pour les preparer, les introduire dans les villages, les 

faire apprendre, les consolider); 
- l'insuffisance d'information ( sur le milieu et ses particularites, sur Jes collaborateurs, etc.); 
- la formation insuffisante (des beneficiaires, des artisans, du personnel, des collaborateurs) 

Quant a la collaboration avec les differents types de partenaires, le projet a accepte leur 
participation - en particulier celle des partenaires financiers - pour des raisons d'opportunite 
plutot que pour le bien fonde de la collaboration (synergies dans l'action, les cibles, les moyens, 
le personnel ... ). De plus, ii existe des anomalies dans la modalite des engagements et du choix 
des partenaires. L'implication des deux principales institutions (Ministere de l'lndustrie au Mali, 
Ministere de !'action sociale au Burkina), bien que prevue par le document de base du projet, 
n'a pas ete formalisee par la signature de documents d'accords. 

3.5.2 Projet de selection et preparation des villages 

La situation actuelle necessite des corrections importantes surtout sur le plan methodologique, 
et done de sa demarche, et la mise en place de mesures adequates a l'amelioration des activites 
dans les villages impliques. De meme, un nouveau projet d'equipement peut etre encore tentee 
( dans un des deux pays ou ailleurs), mais devrait: 

- eviter les erreurs repetees et consolidees du passe 
- mettre en place tous les moyens necessaires (logistiques, equipements, personneL budget 

... ) 
- creer les conditions de base a !'installation des ouvrages a travers: ( I) des etudes de base 

rigoureuses; (2) la preparation du village; (3) investir davantage dans la formation a tous les 
niveaux (beneficiaires, artisans, collaborateurs ... ); (4) suivi-evaluation des actions regulier en 
impliquant Jes beneficiaires et les collaborateurs. 
La realisation d'un autre projet d'equipement ( ou la continuation de l'actuel) devrait prevoir une 
periode de preparation, caracterisee par des activites indispensables a la mise en place -
successive- des equipements dans les villages, notamment: les etudes de base; le choix des 
villages; la formation; le choix des collaborateurs et l'organisation de la cooperation. 

La duree de cette phase pourrait etre d'une annee environ, a preciser en fonction des realites 
des differents villages et notamment de la motivation et du niveau de competence. Une trop 
longue periode (preparatoire) avant les realisations peut demobiliser les futurs beneficiaires car 
les villageois (soit au Mali soit au Burkina) ont deja fait l'objet de nombreuses visites pour 
etude dans le cadre de differents projets, parfois non realises OU realises ailleurs. A tous ils ont 
expose leurs besoins, ce qui a fait naitre une certaine mefiance et une faible disponibilite "a 
repeter les memes choses" sans trop de conviction. De meme les situations sociales et 
economiques des villages changent. D'autres prives peuvent arriver avec des moulins et autres 
equipements, ainsi que d'autres projets avec Jes memes objectifs. 

Il est toutefois manifeste qu'une longue attente demotive Jes villageois. L'experience acquise 
dans d'autres projets temoigne du probleme. Selon les situations des villages, en attendant de 
mettre en place les equipements sollicites, on pourrait realiser quelque modeste action 
d'encrage, facile a controler de la part des villageois, a decider toujours avec eux. Par exemple: 
ameliorer les conditions d'une infrastructure (ex. appui aux depannage de quelque equipement 
existant, comme les pompes manuelles des forages ou l'appui aux centres d'alphabetisation des 
femmes .... ) OU leur apprendre des techniques de secbage de leurs produits agricoles pour 
mieux les conserver et commercialiser ( activites d'ailleurs prevues par le documents du pro jet 
de la phase de consolidation). Mais ii est fondamental de bien programmer les activites afin 
que les villageois puissent se retrouver dans leur logique, suivre et comprendre Jes etapes et la 
demarche du projet. 



62 

Au cours de la periode preparatoire des etudes du milieu a caractere socio-economique et 
financiere ( etude de faisabilite au vrai sens!) devront etre preparees par des socio-economistes 
competents avec la collaboration d'un technicien (les aspects techniques ne devraient pas etre 
ignores!). Elles devront etre realisees selon la methode participative (par exemple la MARP), 
caracterisee -entre autres par la restitution des donnees aux villageois, avec toute la rigueur 
necessaire, en impliquant la population du village y compris l'autorite locale (chef du village, 
notables ... ) qui par la suite pourrait autoriser les activites sans etre directement impliquee. Le 
villageois doivent connaitre des le debut les objectifs du projet et les activites qu'il envisage. 

L'importance des etudes socio-economiques et de la methode participative a ete bien exprimee 
par la premiere sociologue international¢ du projet (ADAMA DOUKURE), qu'on cite: "Dans 
une perspective d'auto-promotion, tout programme doit partir des beneficiaires. Aucune 
solution aux problemes de la communaute ne doit etre con~ue de l'exterieur. Elle doit etre 
recherchee avec les interesses afin de leur permettre de savoir dans quelle voie ils s'engagent, 
quels sont les risques qu'ils prennent, les avantages et les inconvements de leur decision, les 
exigences que cette decision impose a la communaute et a l'organisme d'intervention. II 

La technologie represente beaucoup plus qu'une simple ressource. Elle englobe tout le systeme 
technique, economique, institutionneL sociale et politique qui caracterise une societe. 
Decouvrir les realites qui caracterisent et influencent la vie des femmes constitue un prealable 
indispensable a tout programme visant a ameliorer leurs conditions de vie. Il est manifeste que 
les activites des femmes, leurs compottements et leurs aspirations sont influences par les 
differents aspects qui caracterisent leur milieu. 11 est important de recueillir le point de vue des 
femmes sur les interventions deja realisees dans la zone, sur les diffi.cultes rencontrees et la 
maniere dont elles pensent resoudre lettrs problemes par rapport aussi a !'organisation du 
travaiL les outils utilises, les formes d'entraides, etc. La collecte des donnees devrait continuer 
tout au long de l'execution du programme et tenir compte du calendrier agricole. 

Le choix des villages devra se baser sur les donnees collectees a travers l'etude du milieu. 11 
devra etre rigoureux sans logique d'opportunite et selon des criteres precis, par exemple: 
nombre d'habitants, presence de mecaniciens et de forgerons, nombre de femmes alphabetisees, 
presence au village et dans les environs d'autres equipements, type d'equipement et leur 
situation (gestion, rentabilite, problemes ... ), importance de la demande reelle et potentielle des 
services au village et dans les environs, importance des revenus, capacite a l'epargne des 
villages, les activites des femmes, lew-s comportements et leurs aspirations, volonte a 
s'engager, etc. 

Les activites de formation des benefiaiaires ( comite, meunier, artisans et tout le personnel 
susceptible de co Ila borer avec le projet) devraient commencer au cours de la periode de 
preparation, continuer avec l'installation des equipements et se consolider pendant leur 
fonctionnement. Les activites de formation devrait impliquer et developper les relations entre 
les villages ayant des equipements OU interesses. Les echanges d'experiences peuvent se realiser 
au sein du meme pays OU entre les deux pays. Elles permettraient aux paysans de verifier 
directement des actions concretes, apprendre comment dans d'autres villages certains 
problemes ont ete abordes et ensuite elaborer eux memes une formule adequate pour leurs 
propres situations et exigences. 
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La formation necessite d'activites d'accompagnement telle que l'alphabetisation fonctionneUe 
visant la gestion. Son importance est enorme vu le nombre reduit de femmes alphabetisees et 
leurs difficultes de gestion. Mais elle doit etre realisee par un personnel specialise et informe 
sur les objectifs du projet afin que le cours soit mene d'une maniere adequate. Sa duree devrait 
etre evaluee sur la base des resultats et du degre d'alphabetisation atteint. Si trop faible pour la 
gestion le cours devrait continuer ou s'appuyer sur les activites menees dans ce domaine par 
d'autres projets. 

Toutes les activites entreprises - de la periode de preparation a celle de la mise en place et du 
fonctionnement des equipements- devraient etre suivies de maniere reguliere jusqu'a leur 
consolidation, ce qui ne signifie pas se substituer aux beneficiaires, mais les appuyer pour leur 
permettre d'atteindre une veritable maltrise. Dans le cadre du projet en COUTS, la creation des 
antennes avec une presence permanente du personnel du projet pourrait ameliorer le suivi. 

La collaboration selon le systeme de partenariat necessite un choix attentif des institutions et 
des organismes a impliquer. Avant tout engagement le projet devrait bien evaluer: leur profil, 
leurs competences, leur capacite a collaborer en termes de personneL de disponibilite, de temps 
et de moyens. 

Quant aux institutions nationales qui devaient etre impliquees dans le projet, ii est a noter qu'il 
s'agit de deux Ministeres bien differents qui ont evidemment des objectifs differents: le 
Ministere de l'industrie, de l'hydraulique et de l'energie au Mali et la Direction nationale et 
Provinciale de l'Action Sociale au Burkina. Malgre leur interet a participer aux activites du 
projet la possibilite d'une collaboration doit etre bien evaluee sur la base des objectifs du projet 
et de leurs capacites. On rappelle qu'au Burkina, au demarrage du projet, leurs structures 
decentralisees et leur personnel de terrain etaient insuffi.santes soit en nombre soit en 
competence specifique pour une cooperation adequate (considerations faites au demarrage du 
projet par la sociologue intemationale ). Parmi les ONG et les projets -outre au profil adequat, 
les competences et les capacites a repondre aux objectifs du projet- devraient etre privilegies 
ceux qui appliquent la methode participative et ont de bonnes experiences en matiere 
d'organisation du monde rurale. La selection devra etre rigoureuse. De la meme fa~on le 
personnel national (socio-economistes et autre) et celui international (techniciens et 
sociologue) devra avoir un profil et des competences adequats. 

Dans tous les cas, les techniciens doivent s'appuyer sur les activites de base de la sociologue 
visant, notamment, la mobilisation du monde rurale. Par ailleurs, en consideration aussi de 
l'experience acquise dans le cadre du projet pilote, ii serait preferable con.tier le role de CTP a 
un socio-economiste, expert en developpement communautaire. 

Pour tous les partenaires, les tennes et les modalites de la collaboration doivent etre bien 
precisees. Les anomalies devraient fare corrigees ( contractuelles, juridiques ... ) et les 
engagements formalises. La duree de la collaboration devra etre bien evaluee pour eviter le cas 
frequent des projets qui terminent et abandonnent les villages, sans qu'ils aient atteint un niveau 
de formation suffisant pour une autogestion effective. 

Le projet devrait s'inserer dans la strategie de la politique nationale des deux pays. Dans la 
mise en place de la decentralisation elle vise, entre autres, le developpement des initiatives 
locales que le projet est cense d'appuyer. Ce qui implique la participation des differentes 
structures locales que pour le Mali sont: le comite local de Developpement ( cercle) et le 
comite regional de Developpement (Sikasso) 
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Quelques remarques et eventueUes mises a niveau 

Certaines solutions permettant d'atteindre la rentabilite des plates-form.es devraient etre bien 
evaluees en considerant aussi leurs effets a caractere social. Par exemple: une augmentation 
des tarifs acces aux services pourrait amener a une selection entre les femmes OU les familles 
qui ont plus de capacites financieres et celles plus demunies. Cette situation se verifie deja avec 
!'installation de l'electricite. 

Egalement, bien que les salaires du personnel travaillant a la plate-forme (meunier, 
controleuse ... ) contribuent a augmenter les frais courants, ii ne serait pas realiste de reduire 
trop les montants. Le personnel sera demotive, ii ne trouvera pas son interet dans l'activite 
proposee et ii pourrait l'abandonner. En effet, ii s'agit d'engagements qui occupent une bonne 
partie de la journee et qui ne permettent pas d'amener d'autres activites de la maniere souhaitee 
(par exemple: travaux des champs, petit commerce ... ), mais aussi de s'absenter du village. 

On devrait Cviter le cas assez particulier (?) d'un village ou les femmes, qui ont beneficie d'un 
moulin fourni par un projet, doivent s'adonner a des activites generatrices de revenus pour 
pouvoir entretenir leur moulin*. A moins d'envisager ce cas de figure pour pallier une 
exploitation structurellement deficitaire ( dans les petits villages isoles, par exemple) pour 
simplement permettre aux femmes de pouvoir egalement beneficier de ce type de services? n 
ne s'agirait plus d'un equipement rentable~ mais d'un service a caractere plutot social. 

note: ex. a Koura (village a 155 km de Bobo-f)ioulasso) /es femmes possedent un mou/in motorise, mais el/es 
aimeraient avoir un moulin a traction anima/e qui ne demande pas d'achat de carburant et d'huile pour le 
moteur. Elles ont un moulin dont el/es ignorent s'i/ s'agit d'un don ou d'un credit (I) "Pendant la recolte du 
coton, el/es vont travail/er trois demi-journees sur le champs des deux meuniers occupes a moudre le gram 
dans le village pour couvrir une partie des salaires des deux meuniers qui refoivent tous /es trois mois 5. 000 F 
CFA. (cas cite en 1993, par la sociologue Adama Doukoure) 

Le service d'approvisionnement de l'eau, actuellement gratuit bien que prevu payant par Le 
CTP, devrait etre considere comme tout autre service. Il s'agit d'une necessite et d'un choix que 
les villageois devraient faire si leur systeme en place l'exige pour etre rentable et pouvoir 
fonctionner. Le payement de l'eau du forage (et autre) est bien connu et pratique dans 
beaucoup de villages des pays saheliens (a partir de 5 FCFA le seau). Il est important que les 
tarifs soient accessibles et, de toute fa9on, elles doivent etre concertees entre les villageois eux­
memes sur la base de la situation de leurs'equipements. Neanmoins le paiement de l'eau et~ 
de l'electricite, qui s'ajoutent a ceux des autres services demandent une certaine capacite 
financiere des familles. 

La gestion dite "communautaire", confiee en particulier aux femmes, ne connait pas seulement 
Jes echecs. Dans le cadre d'autres projets, ii existe des exemples positifs soit au Mali soit au 
Burkina (cf rapports de visites, sociologtle international, mai 1993 (voir note) 

note: ex. village de Zangaradougou (Mali).silu'ation mai 1993. JI ya un moulin communautaire depuis ./ans 
Avec /es recettes generees par le moulin, el/es viennent de payer une avance de 575. 000 F CFA pour l'achat 
d'une decortiqueuses. (rapport socio/ague. mai 1993) 

Mais la technique a introduire doit etre s$lple, viable et pas couteuse de fa9on que les femmes 
aient Les moyens de realiser l'investi$sement initial et les contributions necessaires a 
l'amortissement de l'equipement. Pour perm.ettre aux femmes de maitriser leurs ressources, il 
est important que les comites de gestion ne soient composes que de femmes et que par 
consequent elles re9oivent toute la formation necessaire. L'experience a prouve que les recettes 
generees par les moulins communautaires geres par les hommes, out toujours echappe aux 
femmes qui en sont les premieres utilisatrices et jamais les premieres beneficiaires ( voir note) 
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note: Ex. Tondorosso, 17 km de Bobo. le moulin communautaire. gere par /es femmes. faisait des recettes 
importantes. Elles avaient un compte bancaire (connu seulement par /es hommes) sur lequel etail fail des 
re traits importants pour financer des classes, le forage d'un puil, un local. etc. (rapport sociolog1que. J 993) 

Le projet devrait donner toute !'assistance necessaire aux groupements de femmes rurales afin 
de renforcer leurs organisations et leur cohesion. 

Quant a l'approche regionale, compte tenu de !'experience acquise, ii apparait souhaitable de 
separer les actions entre le Mali et le Burkina pour mieux prendre en consideration les 
specificites sociales, economiques et administratives de chaque region. Au Mali on s'est eloigne 
des objectifs initiaux. Les necessites des populations du nord ont fait meme deplacer et 
decentraliser le siege du projet. 

Au Burkina, les plates-form.es existantes et les populations impliquees depuis des annees 
doivent etre appuyees pour patvenir a leur autonomie. Des actions bien ciblees pour chaque 
village pourraient selectionner les equipements installes repondant mieux aux priorites locales 
et eliminer ceux qui depassent la capacite financiere et de gestion des habitants du village. 
Cette operation peut etre confiee a des partenaires locaux fiables. De toute fayon il serait assez 
grave de laisser les villageois a leur sort apres les avoir entraines dans une entreprise qui leur a 
donne de l'espoir et bien que mal les a engage financierement (credit, depots ... ). 

3.6 Risques et mesures a considerer 

3.6.1 Risques 

Les risques sont non seulement lies a la rentabilite des equipements, mais aussi a la capacite de 
gestion des femmes et d'entretien des equipements. Les changements peuvent se realiser 
progressivement, mais ils doivent recevoir l'appui necessaire (en terme de formation, etc.). Il y 
a un choix a faire et dans l'hypothese du maintien des objectifs (promotion de la femme, 
developpement communautaire) deux options sont possibles: d'une part (i) exclure Jes villages 
ou les femmes n'ont pas un niveau suffisant pour permettre l'acquisition et la gestion de 
l'equipement ou bien (ii) s'engager dans des activites d'alphabetisation (avec le concours 
d'autres inteivenants) et investir davantage dans la formation (femmes, artisans, etc.). 

En cas d'echec du projet, les retombees negatives soot importantes: endettement des paysans, 
perte de cohesion sociale dans _ les villages, conflits au sein de la communaute villageoise, 
tensions entre hommes et femmes, perte de confiance envers Jes personnes qui se sont 
engagees, destructuration des associations. 

Le projet porte une lourde responsabilite, car la promotion d'une idee seduisante, ainsi qu'il fut, 
implique necessairement la mise en oeuvre d'une action appropriee pour la realisation. Et a ce 
titre, le projet a t'il vraiment jamais ete en mesure de satisfaire l'espoir suscite? Il avait en tous 
cas l'obligation de fournir aux beneficiaires une information pertinente et complete en vue de 
les aider a comprendre ce que represente une installation en terme de coiits, engagements, 
temps, connaissances, etc., et de telle fayon que les beneficiaires se situent par rapport aux 
risques et evaluent leurs capacites a repondre. 
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3.6.2 Mesures 

Les objectifs du projet doivent etre clairs, bien definis ( sur la base aussi de I' experience 
acquise) et etre coherents avec les moyens a mettre en place et les modalites d'execution. Par 
exemple, confier l'operation a un prive (qui peut etre aussi une femme) est assez facile, mais ii 
s'agit d'une approche differente de celle qui a ete envisagee, et en fait dans ce cas l'objectif 
principal serait plutot le soutien du secteur prive via des operations a but essentiellement 
economique. 

En revanche, si on veut atteindre les petsonnes les plus defavorisees, et dans le cas du projet 
les femmes en milieu rura~ pour essayer de les aider a acquerir des equipements en vue 
d'alleger partie des taches penibles. Bret: si on veut ameliorer la qualite et les conditions de leur 
vie, et en meme temps les aider a s'orgamser et a gerer sans les mettre en mauvaise position vis 
a vis des responsables des families et du' village. Dans ce cas, la participation des beneficiaires 
doit etre reelle, volontaire et perseverarlte a chaque etape du projet. Si les villageois ne sont 
pas consultes, ils ne se sentent pas impliques. Les modalites de la participation (financiere, 
responsabilite collective, gestion ) avec l'identification des responsables ( comites) doivent 
egalement etre clairement precisees (qui fait quoi) des le debut et non par la suite quand les 
installations soot operationnelles. 

Par la suite, les actions doivent etre planifiees sur la base d'un programme adapte aux realites 
locales. Ce programme doit notamment preciser les pouvoirs et devoirs des uns et des autres 
( calendrier des activites, type d'action ... ). 11 ne faut surtout pas diluer les responsabilites car 
quand ii y a confusion, personne n'est vraiment responsable. Les responsables prennent des 
decisions que la population qui les a nommes doit respecter, mais cette derniere est egalement 
en droit d'etre tres tot informee des possibles modifications de strategie, car elle peut utilement 
participer a la reflexion. Elle n'a pas en aucun cas a etre mise devant le fait accompli. 
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4 CONCLUSION 

L'ONUDI ne controle pas reellement le projet XAIRAF/96/638 car le CTP, rebelle a l'autorite 
du siege, imprime impunement une direction independante. Il en etait aussi ains~ lors de la 
phase pilote. Le programme des projets ONUDI et FIDA, ainsi que les recommandations, 
procedures et directives n'etaient deja pas respectees. En verite, la mission repete les constats 
et recommandations des experts qui l'ont precedee, pour dire combien les leyons du passe sont 
ignorees. A ce titre, la redaction du dernier prodoc ONUDI, reference plus haut, confirmait 
meme certaines derives conceptuelles anterieures pour finalement absoudre et autoriser plus 
librement la continuation des erreurs mille fois denoncees. 

Ains~ la necessite d'une veritable contrepartie technique est desormais negligee au profit d'un 
alibi sans substance, au motif d'une efficacite illusoire; illusoire, parce que l'activisme brouillon 
du CTP n'est qu'illusion pour dispenser parmi les villageois une satisfaction plus ephemere que 
reelle faute d'un veritable ancrage dans la duree. Dans le meme temps, l'ONUDI, sous la 
pression du nouveau bailleur: le PNUD, acceptait en matiere de population cible et surtout de 
territorialite, un inflechissement majeur qui introduisait une evidente contradiction avec les 
premiers engagements du projet regional, notamment vis a vis du Burkina Faso. 

Par ailleurs, le concept "plate-forme multifonctionnelle" qui charpente la demarche du projet, 
devient par trop envahissant et finit par egarer les esprits. Ce concept a pris corps peu a peu, a 
la suite d'une idee interessante mais pas originale: la possible polyvalence du moteur diesel. Le 
raisonnement postule qu'un usage intensifie du moteur induit plus de rentabilite. Ce postulat 
n'est cependant pas tout a fait vrai parce que la competitivite de la plate-forme est moins liee a 
l'activite du moteur, au demeurant bon marche, qu'a la rentabilite de chacun des modules 
productifs qui la compose. En outre, la rentabilite individuelle des modules et par suite celle de 
la plate-forme considerent necessairement la compatibilite des modules entre eux, c'est a dire 
!'aptitude des exploitations respectives a cohabiter pour tirer meilleur profit du meme moteur 
diesel; la tache peut etre difficile car le moteur est passablement capricieux. 

Quoi qu'il en soit, l'erreur de raisonnement ne porte pas a consequence tant que la valeur et le 
volume d'affaires des modules agreges restent relativement modestes ( cas des modules pour le 
travail des grains et le petit outillage ), mais en revanche, il serait sage de davantage 
approfondir la faisabilite quand les immobilisations additionnelles sont importantes, tels 
l'electrification d'un village, le pompage et la distribution d'eau, un bane de sciage, etc. 
Prudence et reflexion sont plus encore recommandees quand la greffe conceme des 
equipements collectifs parce que dans ce cas le financement, l'exploitation, le suivi et le devenir 
du module additionnel appellent sans doute une approche particuliere pour laquelle le projet 
n'est d'ailleurs pas necessairement prepare. 

En regle generale, les programmes des premiers projets en matiere d'etudes prealables ont ete 
beaucoup negligees: la selection des villages est contestable; Jes etudes d'opportunite et de 
faisabilite sont baclees ou inexistantes; la preparation des beneficiaires est precipitee et 
manifestement insuffisante; par dessus tout, aucun mecanisme de financement n'a vraiment ete 
etudie et experimente. Ces lacunes denoncent l'incompetence du CTP en matiere de gestion 
d'affaires et de projet. Cette deduction est egalement confirmee par ailleurs parce que le CTP 
n'a pas mis en place les outils comptables appropries pour d'une part (i) evaluer correctement 
les investissements dans les villages et d'autre part (ii) controler avec la rigueur voulue les 
exploitations des comites feminins beneficiaires. Bref, beaucoup d'erreurs ont ete accumulees; 
('experience du projet n'a pas ete correctement evaluee ni memorisee en temps voulu; les 
resultats ne sont desormais plus lisibles; par suite et malgre plusieurs annees d'efforts, la 
viabilite des plates-formes est encore affaire de pronostic. 
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Au vu de quelques indices decryptes, la mission imagine le pire. L'appui du projet masque sans 
doute un etat de "faillite larvee" chez la plupart des exploitations villageoises suivies par le 
projet. La mission recommande vivement la mise en place des mesures correctives susceptibles 
de reequilibrer les comptes d'exploitations deficitaires; c'est a dire, d'une part (i) contraindre les 
depenses, y compris salaires et d'autre part (ii) gonfler Jes recettes mais d'abord supprimer les 
ristournes. 

Pour l'heure, on mesure combien les laounes du projet ont grossi le risque d'echecs dans les 
villages. La responsabilite de l'ONUDI et des bailleurs est tres engagee, si bien qu'ils soot 
moralement condamnes a poursuivre pour reorienter le projet et redresser les finances 
villageoises. La mission espere cependant que les bailleurs et l'ONUDI engageront 
prealablement a toutes decisions fondamentales un audit plus approfondi que n'a pu l'etre la 
presente evaluation. 

11 est toutefois, d'ores et deja vraisemblable que la scission du projet regional en deux projets 
l'un malien et l'autre burkinabe est une mesure prometteuse, parce qu'elle permettrait de mieux 
harmoniser les competences territoriales et ambitions des principaux bailleurs dans chacun des 
deux projets resultants. De meme quelques autres recommandations s'enumerent 
naturellement, qui traitent d'abord (i) du strict respect par le (ou les) responsable(s) designe(s), 
des mandats enonces dans les documents de projet (ii) et quand besoin, de contreparties 
nationales, (iii) ou de procedures concemant les eventuelles manipulations de fonds. 

En outre, ii pourrait etre profitable de bannir definitivement toutes fabrications directes par le 
projet; on concluerait alors a l'inutilite de ,l'atelier du projet a Sevare. Il est vraisemblable que la 
creation de cet atelier mecanique, veritable outil de production, a ete motivee par une 
preoccupation productiviste; et on peut ¢raindre que son fonctionnement detoume Jes experts 
des veritables objectifs du projet, parce que l'efficacite du projet ne se mesure pas seulement a 
la quantile OU a la qualite des realisations materielles. Par dessus tout, la demarche est tout a 
fait inutile et sterile, quand le projet se substitue aux operateurs economiques. En revanche, le 
projet a le devoir d'agir comme un catalyseur; c'est a dire le devoir de proposer son entremise 
(et sans doute pas plus que son entremise) pour la creation, et/ou la reorientation et/ou la 
consolidation des artisans et industriels susceptibles de participer aux objectifs; lesquels 
objectifs soot necessairement et precis¢ment enonces aux documents de projet, qui pour 
l'occasion prennent valeur de strict mandat. 

En definitive, le projet est sans aucun doute sorti de ses rails et sa gestion manque terriblement 
de rigueur, mais il est vrai que l'idee et les objectifs soot absolument seduisants et credibles. Ce 
projet porte envers et contre tout beaucQup d'espoir et pas mal d'atouts. L'impact des actions 
dans Jes villages est considerable. La demarche dynamise la vie associative et la vie 
economique du village en general. D'une maniere ou d'une autre, les retombees concement 
toute la population villageoise: les femmes, les hommes et les jeunes. 

Nos constats et recommandations transpirent peut-etre une vision pessimiste, auquel cas nous 
n'aurons pas su transmettre notre enthousiasme, mais seulement traduire notre deception face 
aux erreurs. Pourtant notre but etait principalement de promouvoir plus de prudence et plus de 
rigueur au benefice des villageois maliens et burkinabes. Nous souhaitons presentement et 
esperons humblement corriger le travers presume, pour mieux servir une dissemination 
prudente des plates-formes dans les pays deja cites comme dans d'autres alentour. 
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5 RECOMMANDATIONS 

-La premiere recommandation souligne une evidence: Jes programmes enonces dans Jes 
prodocs ont valeur de mandat pour les personnels d'execution des projets; autrement dit, le 
CTP doit obeir et l'ONUDI commander. 

-La deuxieme vient en corollaire de la premiere parce que la recommandation precedente n'est 
plus credible si dans le meme temps l'ONUDI manifeste une attitude ambigue; autrement dit 
l'ONUDI doit definir une position claire ou renoncer a une reelle autorite. 

-La troisieme est tout aussi banale puisqu'elle repete une recommandation communement 
admise, a savoir la necessite d'une contrepartie veritable pour accompagner le projet, comme ii 
etait d'ailleurs programme; autrement dit, l'ONUDI doit mandater le CTP pour trouver et 
negocier les contreparties souhaitees, dont egalement un industriel de bonne envergure pour le 
volet technique, en remplacement de E.Ma.Ma. 

-La quatrieme rappelle le necessaire respect des legislations fiscales, commerciales et sociales 
du pays d'accueil; autrement dit, l'ONUDI doit imposer au CTP (i) d'une part de renoncer a 
fabriquer, facturer et vendre les plates-formes pour compte du projet a l'instar d'un operateur 
economique quelconque, et (ii) d'autre part de regulariser la situation des employes permanents 
( secretaires, administrateurs, gardiens, etc .. ). 

-La cinquieme recommandation en appelle au bon sens pour reequilibrer les exploitations 
villageoises deficitaires; autrement dit, le CTP, utilement conseille, doit definir et mettre en 
place (i) d'une part et au plus vite les mesures correctives appropriees (reduction des depenses; 
augmentation des recettes) et (ii) d'autre part mais progressivement et en douceur un tableau 
de controle adequat pour guider la gestion des comites fominins et accessoirement renseigner 
le projet et les bailleurs. 

-La sixieme recommandation rappelle encore les programmes anterieurs qui prevoyaient le 
developpement de criteres pour la selection des villages beneficiaires; cet aspect reste a 
approfondir; dans le meme temps ii conviendrait egalement de definir une meilleure preparation 
des villages, car de l'avis unanime des sociologues, l'approche actuelle est trop precipitee . 

-La septieme recommandation se refere comme la precedente aux programmes anterieurs qui 
prevoyaient le developpement et l'experimentation de mecanismes de financement appropries; 
cet aspect reste aussi a approfondir; quoi qu'il en soit ii faut en finir avec le laxisme et 
promouvoir la rigueur; c'est a dire que les prochaines realisations accompagnees par le projet 
devront obligatoirement etre finances au moyen de mecanismes classiques (preference pour les 
etablissements financiers presents dans les villages OU la region). 

-La huitieme recommandation part du constat qu'il est impossible de reequilibrer les activites 
du projet regional parce que les bailleurs ont des priorites antagonistes d'un simple point de 
vue territorial; la scission du projet avec d'une part un projet malien base a Sevare et d'autre 
part un projet burkinabe base a Bobo Dioulasso est sans doute la solution la plus prometteuse 
en terme d'harmonie et d'efficacite pour la gestion des projets resultants. 
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6 LECONS A TIRER 

-ne pas donner comme evident ou escompte ce qui ne l'est pas; 
-l'analphabetisme des femmes est une COntrainte importante a la gestion; les COUTS 

d'alphabetisation/fonctionnelle a la gestion sont indispensables; 
-eviter de se laisser seduire par l'idee des plates-formes en oubliant de mettre en place 

toutes les conditions necessaires; 
-prudence et gradualite sont indispensables: l'equipement doit etre introduit et 

complete de maniere progressive car la niaitrise des machines n'est pas rapide dans des milieux 
ruraux chez lesquels l'utilisation, la gestion et l'entretien de moyens mecaniques representent 
des experiences nouvelles qui modifient les equilibres et l'organisation de la societe; 

-l'ensemble de la plate-forme n'est pas le point de depart; 
-le type d'equipement et le nortibre de machines devrait varier non seulement selon 

l'inten~t manifeste, mais aussi et surtout selon la situation socio-economique du village et les 
capacites de gestion du comite; 

-l'approche regionale semble prematuree en absence d'une structure du projet et d'un 
organisme centralise ou local capable de ~ollaborer avec le projet et de prendre sa releve; 

-l'importance de la qualite des etudes de base (sociologiques, economiques et 
financieres pour bien cibler les activites et les equipements a introduire et pour la selection des 
villages; 

-les criteres du choix des villages doivent etre bien definis sur la base des objectifs et 
des modalites de mise en place des equipements; 

-ne pas lancer des actions sans u.n controle et un suivi regulier, rapproche au debut et 
peu a peu moins assidu, mais accompagne par une evaluation reguliere de l'evolution des 
activites et du milieu a.fin d'elaborer avec Jes interesses les corrections necessaires; 

-l'evaluation de la rentabilite doit considerer aussi les facteurs qui font varier l'acces 
aux equipements (le calendrier agricole, la disponibilite de temps et de sources de revenus, les 
jours du marche et de ceremonies); 

-!'importance de la periode de preparation avant d'installer les equipements. 
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Term es de Reference 

de la mission conjointe d'evaluation en profondeur des projets 

"Plate-formes multifonctioMelles pour l'emploi, I' education et la sante des femmes et des 
jeunes ruraux" et 

''Developpement et diffusion de materiels de transfonnation des produits alimentaires pour Jes 
femmes en milieu rural" 

au Burkina Faso et au Mali 

1. Generalites 

Le Projet pilote sous-regional visant a produire et a diffuser du materiel approprie de 
transformation des cereates pour Jes femmes rurales en Afrique sub-saharienne a ete initie 
conjointement par le FIDA et l'ONUDI en 1990 avec le but principal de developper, tester et 
diffuser des techniques et equipements adaptes aux besoins des femmes rurales au Mali et Burkina 
Faso, pour ameliorer leur travail quotidien, notamment en ce qui concerne la mouture et le 
decorticage des cereales. Ce-ci devrait permettre un gain de temps pour accroitre leurs revenus 
et ameliorer la condition de vie des femmes et de leurs families. 

Bien que le projet ait ete approuve en 1991, les activites de la phase pilote ont demarre 
en f evrier 1993 avec le recrutement du Conseiller Technique Principal (CTP), pour une duree 
initiate prevue de trois ans (jusqu'au decembre 1995) et avec un budget de SE.U. 1,3 million, 
cofinance par le FIDA (Fond International de Developpement Agricole) et ONlJDI/ DDIA. 

Le projet est base a Sikasso {Mali) ou reside le CTP et le personnel d' appui. Au Mali 
la contrepartie etait E. MA. MA. (Entreprise Malienne de Maintenance). Les partenaires 
techniques etaient quelque ONGs et Gramsud (Groupe de Recherche Activ Mali-Sud), qui 
s'occupaient de la gestion et de la fonnation sur les sites. Au Burkina Faso, c'etait le Secretariat 
d'Etat a I' Action Sociale. Dans la deuxieme phase des activites, le siege a ete transferc de 
Sikasso (Mali) a Sevare (Mali). 

Cette approche (la plate-forme multifonctioMelle) constitue une idee originale et 
innovatrice pour assurer la rentabilite et la perennite de cette mecanisation, meme dans Jes plus 
petits villages. Le projet prevoyait aussi l'idee de l'utilisation d'un carburant vegetal (le 
pourghere), pour actioMer le moteur de la plate-forme. 

Le concept du projet prevoit que !'association aux activites des ONG existantes ct des 
groupements de ressortissants des villages, devrait contribuer a la perennite de l'action. La 
cooperation avec les partenaires d'encadrement est une condition de reussite pour I' organisation 
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et la gestion des operations, tandis que la cooperation avec les ateliers mecaniques est consideree 
comme une condition de reussite technique. 

Les Projets TF/RAF/90/001 et XAIRAF/94/619 ont trouve leur continuation dans les 
Projets TF/RAF/95/015 et XAIRAF/96/638 (co-finances par le FIDA et l'ONUDI) qui devraient 
consolider Jes acquis, assurer la durabilite des activites et preparer les bases (manuels etc) pour 
une replica6on de "I' experience plate-form~" dans d 'autres regions et pays. En juillet 1996, le 
PNUD s'estjoint aux autres bailleurs en appuyant les activites de diffusion des plates-formes au 
Mali (Projet NT/DP/MLl/96/004) 

Avant de fonnuler un nouveau plan d'action pour la continuation du projet, en considerant 
que le projet a deja utilise $ E. U. 2,562,000 de fonds intemationaux, une mission de J'ONUDI 
a visite les deux pays pour verifier la situation sur le terrain et tirer des l~ns sur la direction 
future du projet. La mission est arrivee a la conclusion que plusieurs informations importantes 
n'etaient pa5 ctl$porubles dans les rapports du CTP et qu'il n'etait pas possible d'avoir une vision 
complete de la situation du projet. Pour combler cette lacune, la mission a suggere de continuer 
le projet mais a souligne qu' iI etait necessaire au prealable, d'avoir une mission conjointe (PNUD, 
FIDA, ONUDI) d'evaluation en profondeur du projet, pour faire le point de la situation avant 
d 'en formuler le suivi. 

Les objectifs immediats des activites actuellement en cours sont les suivants: 

I) Concevoir, mettre en place et tester des mecanismes d'appui a !'installation, a la gestion -
suivi et a l'entretien des plate-formes multifonctionnelles dans une approche "reseau", 
participative et decentralisee. 

2) Consolider les realisations existantes dans les villages a.fin d'assurer la durabilite technique, 
economique et sociale du "produit plate-forine" au terme de la phase pilote. 

3) E:tendre geographiquement les applications du projet pour reequilibrer les activites sur le 
Burkina Faso et pour repondre aux besoins prioritaires des populations deplacees du Nord du 
Mali. 

4) Approfondir et diversifier le developp¢ment techno-economique du "produit plate-forme" 
et de la gamme des services pour repondre aux besoins prioritaires des populations villageoises. 

5) Preparer la base pour une diffusion a plus grande echelle des plates-formes en reponse aux 
demandes des populations et de nombreux bailleurs de fonds ainsi que des banques commerciales 
locales. 

2. Objet de la mission d'evaluation 

La mission d'evaluation effectuera une evaluation en profondeur relative aussi bien aux 
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aspects techniques qu'aux a$ecis1>11dgetaires._etorganisatj_9pnels;"en se concentrant sur la periode ·--des projets apres fevrier 1993. L'evaluation en profondeur dans le cycle d'un projet essaie de 
determiner d'une facon objective et systematique la pertinence, I'efficience, l'efficacite, )'impact ) 
et la perennite d'un projet. L'evaluation detenninera les realisations du projet par rapport a ses 
objectifs, incluant un re-examen de la pertinence des objectifs et de la conception du projet. La 
mission d'6/1uation devra aussi identifier Jes facteurs qui ont facilite ou entrave la realisation des 
objectifs. __ / 

(-

En particulier, l'evaluation aura pour objet: 

d'analyser les resultats des projets par rapport aux objectifs fixes 

d'examiner Jes activites des projets dans Jes deux pays (Mali et Burkina Faso) 

d 'examiner la bonne utilisation des plate-fonnes installees et de localiser leur position 
actuelle dans les deux pays; 

d'etudier le degre de la formation du personnel local pour )'utilisation et l'entretien du 
materiel existant; 

d'analyser avec Jes associations locales Jes besoins additionels necessaires pour ameliorer 
!'utilisation des plate-formes; 

d'examiner les tableat!X financiers indiquant: le pourcentage de remboursernent du prix de 
la plate-forme par utilisateur, Jes noms des banques et le numeros respectifs des comptes 
ou Jes utilisateurs payent leurs remboursements et le proprietaire de la plate-fonne; 

d 'es timer le cout, I' efficacite et la fiabilite de possibles structures (privees ou 
gouvemamentales) de reparation et entretien du materiel installe dans !es villages, en 
analisant aussi la possibilite de fonctionnement efficace a long terme de ces structures sans 
I' appui du projet; 

d'analyser les possibilites de perenniser les acquis a travers une entite nationale. 
gouvememcntaJe OU privee a la fin du financement exterieur; 

d'analyser la distribution geographique des plate-formes a l'interieur de la region selon !es 
necessites des pays. 

3. Questions a examiner 

Ll Fondements et conception des projets 

La mission ex<?minera si: 

Les problemes que les projets devaient contribuer a resoudre etaient clairement 
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poses et si l'approche retenue a cet effet etait coherente et adaptee; 

Les beneficiaires et les utilisateurs des produits des projets etaient convenablement 
identifies; 

Les objectifs et produits etaient definis explicitement, precisement et en tennes 
verifiables; 

Les objectifs etaient realisables, et si la relation entre les objectifs, les produits, les 
activites et les apports etait claire, logique et en rapport avec le temps et les 
ressources disponibles. 

Un plan de travail etait inclus dans la description de projets et s'il a ete suivi. 

3.2. Execution du programme 

La mission examinera aussi: 

L'incidence des modalites de direction et de gestion des projets sur les resultats 
obtenus; 

L'incidence des mecanismes de coordination entre les partenaircs sur les resultats 
des projets; 

Les facteurs ayant entraine des retards dans la mise en marche des projets; 

La qualite et la ponctualite des activites realisees; 

La qualite et la ponctualite des apports, de la gestion budgetaire et administrative 
des projets; 

La collaboration instauree entre le personnel des projets et le personnel local; 

La qualite et la ponctualite du suivi et de l'appui par toutes les parties concemees 
par les projets (PNUD, FIDA, ONUDI et autres institutions locales). 

3.3. Resultats obtenus 

Enfin la mission examinera: 

L'efficacite et l'efficience des produits obtenus par rapport a ceux enonces dans 
les documents des projets; 
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Si les produits obtenus sont utilises: par qui? et comment? 

Siles produits obtenus ont pennis d'atteindre les objectifs des projets; 

La perception de l'utilite des projets par Jes utilisateurs des produits. 

Cette evaluation devra aussi preparer le terrain pour deux actions ulterieures: 

La preparation d'un document conceptuel sur les principes et l'approche a suivre 
pour !'installation et !'utilisation des plate-fonnes, dans le but d'une possible 
application dans d' autres pays, et 

la preparation d'un document fonnulant des propositions pour la continuation des 
activites au Mali et au Burkina Faso. 

4. Methodes de l'evaluation et le~ons a tirer 

Pour atteindrer ses objectifs la mission d'evaluation devra: 

etudier la documentation aux sieges de l'ONUDI, du FIDA et des bureaux locaux de 
PNUD: des points d'appui a Sikasso (Mali) et a Bobo Diaoulasso (Burkina Faso) et au 
siege actuel du projet a Sevare (Mali). 

avoir l'appui de la section d'evaluation de l'ONUDI; 

avoir des entrevues avec le personnel des agences d'execution , des autres bailleurs de 
fonds, le personnel local des projets, les beneficiaires et personnel des autres institutions 
collaborant aux projets. 

La mission indiquera en particulier Jes leyons importantes qui peuvent etre tirees du 
deroulement des projets, signalant Jes approches, produits et activites les plus utiles et/ou 
efficients. 

De la meme fa~on, la mission notera ce qui n'a pas bien fonctionne et qui doit etre 
ameliore OU evite a l'avenir. Bien que la mission ait toute Jiberte pour discuter, avec les autorites 
conccmees, toute question liee a ses taches, elle n'est autorisee a prendre aucun engagemenet au 
nom de l'ONUDI, du FIDA et du PNUD. 

5. Composition de la mission 

La mission sera composee de representants des gouvemements participants, de l'ONUDI, 
du FIDA et du PNUD. 
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6. Calendrier de la mission 

La plission presentera, en complemcmt du rapport principal d'evaluation, un resume de ce 
rapport al' reunion finale sur le terrain au bureau du PNUD. 

Le rapport final de I' evaluation devra etre remis dans un delai de trois semaines apres la 
fin de la mission, sous la responsabilite du chef de la mission et selon le modele requis par Jes 
bailleurs. Le rapport devra suivre les directives appropries. 

Un projet de programme detaille de sejour sera etabli avant l'arrivee de la mission, sur la 
base d'une concertation entre Jes Gouvemements du Mali et du Burkina Faso, Jes bureaux Jocaux 
du PNUD, l'equipe de la direction du projet, le FIDA et l'ONUDI. 

11 est souhaitable que la mission se deroule du 5 mai au ler juin 1977, incluant une semaine 
aux sieges de l'ONUDI et du FIDA, deux semaines au Mali et une semaine au Burkina Faso. 



ANNEXE02 

PERSONNESRENCONTREES 

M. Finn Tore ROSE Representant Resident du PNUD au Mali 
Mme Susan GANNON Expert ONUDI-FIDA 
M. Morike KONARE Expert ONUDI 
Mme ZAKIYATOU 0. Halatine Administrateur SERIM SU-ARL et Expert ONUDI 
Mme Sy Supetviseur de la Section Chargee des Programmes au PNUD Mali 
M. Laurent COCHE Administrateur de Programme au PNUD Bamako. 
Mme Allina Konate SILLA Charge de relation avec les ONG- PNUD Bamako. 
Mme NIANG Emma Kourouma Responsable des projets ONUDI-FIDA et PNUD a la DNI. 
M. Ousmane BOCOUM D.A. de !'Exploitation et du Reseau, charge du credit a la BNDA. 
M. Soumalo SANONGO Charge de credit pour les AV a la BNDA. 
M. Mamadou COULIBALY Resp. du Centre d'Action Cooperative (CAC)- Bougouni. 
M. Vincent de Paul SIDIBEAnimateur au Centre d'Action Cooperative de Bougouni. 
M. Benjamin FOMBA Responsable suivi et evaluation a ACODEP 
M. Mamadou Massar DICKO Coordinateur APSE a Sikasso. 
M. SANGARE Responsable GRAM-SUD a Sikasso. 
M. Salikou TOURE Proprietaire de l'atelier ATOUREC a Sikasso. 
M. SANOGO Regisseur Projet FED-VRES 2 a Sevare 
M. DIARA Resp. Comptab. au Projet FED-VRES 2 a Sevare 
M. Iacouba K. TRAORE Socio-Economiste Projet FED-VRES 2, BP 25 - Sevare 
M. Andre Dembele Responsable de la Promotion a CARISTAS Action Sociale a SAN 
M. Vim PEETERS Ex Responsable Du Centre de Formation Agricole (CFAR) a ZURA. 
M. Robert DIARRA Responsable Du Centre de Formation Agricole (CFAR) a ZURA. 
M. Issaka Dembelle Resp. base VISION MONDIALE de SAN. 
M. Abdoulaye TIMBELY Responsable de la Promotion AFAR a Sevare. 
M. Lasina DIABATE Adjoint Delegue Regional Caisse Urbaine d'Epargne et de Credit. 
Mme Jacqueline MONTILLET Projets Fonds d'Investissement Local (FIL) 
M. Backary DIARRA Secretaire Permanent de la Federation des Unions de Ton (FUTS) 
M. Yaya SIDIBE Directeur de la CAT-GRN 
M. Pascal PONNAREL Assistant Technique a la CAT-GRN 
Mle Dembelle Animatrice a la CAT-GRN. 
Ets Agountade Souleymane et Fils Bobo Dioulasso Vendeur de Materiels; 
Mr KASOOM Vendeur de Materiel Bobo-Osso 
Mme DAO ALIDIATA Directrice Direction Provinciale de l'Action Sociale a Bobo-Dioulasso. 
Ets El HADJ MARATA TOURE Vendeur de Materiel Ouagadougou 
M. Diallo ALASSANE Ateliers Soudure et Chaudronnerie Bobo-Osso. 
AM G Atelier de Mecanique Bobo-Osso 
M. Aboubacar TRAORE Responsable caisse regionale a UCECB 
Mme EMBORG Chargee de Programme PNUD Ouagadougou 
M. KANKWEDA Representant resident du PNUD a Ouagadougou 
Mme OUEDRAOGO KOROTOMOU Ministere Action Sociale 
Mme ZANGA Marie Colette Ministere Action Sociale 



Vendredi 20 juin 

Samedi 21 juin 

Dimanche 22 juin 

Lundi 23 juin 

Mardi 24 juin 

Mercredi 25 juin 

Jeudi 26 juin 

Vendredi 27 juin 

Samedi 28 juin 

Dimanche 29 juin 

Lundi 30 juin 

Mardi 0 I juillet 

ANNEXE OJ 

PROGRAMME DE LA MISSION 

Arrivee a Bamako 

Entretiens au PNUD (M. Wouter DE WREEDT) puis avec Mme Zakiyatou, 
Mme Susan Gannon et M Konare. 

Etude des documents et coordination entre /es membres de /'equipe 

Entretien au PNUD et demarches administratives puis entretien a la BNDA 

Entretien au PNUD et demarches Administratives puis nouvel Entretien a 
BNDA; ensuite visite du Marche et contacts avec vendeurs de materie/s. 

Dep/acement a Bougouni et Sikasso, entretiens au CAC (ACODEP) et a 
l'Antenne du Projet 

Entretiens avec ATOUREC, GRAMSUD, APSE et Antenne du projet, puis 
retour a Bamako. 

Entretiens au PNUD et demarches Administratives, nouve//e Visite au 
Marche et aux Vendeurs de Materie/s; nouvel Entretien a BNDA et re/eve 
des situations villageoises. Briefing avec Mme NIANG a la Direction 
Nationale de l'Jndustrie a Bamako. 

Arrivee Daniel JUGE a Sevare; depart Mme CREMONA pour Sikasso; 
visite des bureaux du siege; examen plateforme de demonstration. 

DJ. SEV ARE: Etude Documentation et visite de quelques artisallS a Mopti 
LC. SIKASSO: Entretien avec le responsab/e de l'Antenne a Sikasso et 
visite du Village de Farako 

DJ. SEV ARE: Entretiens avec le personnel du Projet ONUDJ-FIDA et au 
Projet FED-VRES; visite de la Plateforme de Kotaka 
LC. SIKASSO: Visite des Plateformes et Entretiens au Village de 
N'Tiobougou et Dembe//a avec le responsable de l'Antenne a Sikasso. 

DJ. SEV ARE: Recensement et Etude Documentation existante; visite 2 
mou/ins et 1 Decortiqueuse Prives a Sevare 
LC. SIKASSO: Entretiens avec Jes Villages de Mandie/la et Kola et visite 
des plateformes en compagnie du responsable de l'Antenne a Sikasso. 



Mercredi 02 juillet DJ. SEV ARE: Entretin Projet VRES2 et ONG AFAR ; depart et Arrivee a 
SAN dans l'apres-midi; entretiens avec Caristas Action Sociale a San (M. 
Andre Dembelle); entre(iens avec MM. Vim Peeters et Robert Diarra, 
responsables du Centre de Formation Agricole de ZURA. 
LC. SIKASSO: Entretiens avec /es Villages de Kafana et Dembella et visite 
des plateformes avec la responsable de /'alphabetisation Awa Coulibaly; 
Nuit au village. 

Jeudi 03 juillet DJ. SAN: Entretiens avec SANCARITAS et avec M. Dembelle de Vision 
Mondiale (Village de Dobwo); visite aux Bureaux de PASACOOP; depart et 
Arrivee Daniel JUGE Sllwsso; visite a l'Antenne deserte du projet a Sikasso. 
LC. SIKASSO: Entretiens avec Jes Villages de N'Tiobougou et 
Montonbougou et visite des plateformes; rapprochement des activites 
respectives des 2 experts. 

Vendredi 04 juillet Visite des Plateformes de Farako et Flazanbougou; entretiens a GRAM­
SUD; entretiens a la CAT-GRN; entretiens aux bureaux du Fl l, du FUTS et 
KAFO. 

Samedi 05 juillet Depart de /'equipe pour Bobo-Dioulasso; visite du Village et de la 
plateforme de Mahon; entretiens avec la secretaire-animatrice de /'antenne 
a Bobo. 

Dimanche 06 juillet Visite du Village et de la plateforme de Kimi 

Lundi 07 juillet LC ma tin: Visite du Village et de la plateforme de Kassaho 
DJ matin: Entretiens au bureau de l'antenne et aux ateliers Diallo Alassane 
et AMG; formalites adm;nistratives et entretiens te/ephomques (Vienne, 
Ouaga, Bamako). 
DJ et LC apres midi: Representation Provincia/e de /'Action Sociale a 
Bobo-Dioulasso. 

Mardi 08 juillet Representation Provinciale de /'Action Socia/ea Bobo Dioulasso: Union des 
Cooperatives d'Epargne et de Credits du Burkina (UCECB) puis depart pour 
Ouagadougou. 

Mercredi 09 juillet Redaction note de synthese; debriefing avec ResRep PNUD Ouagadougou: 
debriefing avec Representantes Ministere Action Sociale Burkma Faso. 

Jeudi I 0 juillet Visite marche; visite universite; formalites administratives puis envol pour 
Paris tard dans la soiree. 
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Norn de qq commen;:ants visites Adresse 

M. Modibo DOUKOURE lmmeuble Amadou BOCOUM 
Ets Aguntade Souleymane & Fil Place du marche, 45 

" 
M. KASOOM Marche 
Ets El HADJ MARAFA TOURE Pres du grand marche 

Ville 

BAMAKO 
BOBO OSSO 

BOBO OSSO 
OUAGADOUGOU 
MOPTI 

1/ BAMAKO (prix partiellement affiches et partiellement communiques oralement) 
Ensemble moteur Rhino 8 CV el moulin grinding n°2 a disque fonte taille (200 kg/h) 
Le meme ensemble mais avec moteur Rhino 10 cv 

Jeu de bagues bronze pour moulin ainsi equipe 
Jeu de roulement pour moulin ainsi equipe 
jeu de disques de techange (suivant qualite) 

Tel. 

? 
? 
? 

---Nbre de retaillage possible 4 a 5 fois 
----Duree d'une taille 60 a 70 h. 

Une decortiqueuse AMUDA n° 7 Huller Cover type Engelberg - (moteur 10 CV a prevoir en SUS) 

jeu de roulement pour decortiqueuse I 
jeu de gamiture pour decortiqueuse 
dun~e de vie moyenne des gamitures 2 ans 

21 BOBO DIOULASSO (prix non affiches mais communiques oralement) 
Moteur Rex 8 cv seul (origine indienne) 
Moteur Kabal 8 cv seul (origine indienne) 

1 vilebrequin de rechange 
Broyeur Venus a meules abrasives (~hez ASF) - moteur 8 CV a prevoir en sus 
Broyeur Venus a meules abrasives (Chez Kasoom). moteur 8 CV a prevoir en SUS 

Jeu de meules (suivant qualite) 
Broyeur Diamant a meules abrasives identiques a ci-dessus, moteur en SUS 

jeu de roulement de rechange 
Broyeur a cereales ou oleagineux modele GERO a meules comme ci-dessus - moteur en sus 
Broyeur a cereales OU oleagineux Ref. 1A a disques fonte tailles - moteur en SUS I 
Broyeur a cereal es OU oleagineux Ref. 2A a disques fonte tailles - moteur en SUS 

Une decortiqueuse muticereales (riz. mil, sorgho. mai·s) petit modele (debit faible <a 80 kghl) 

31 OUAGADOUGOU et MOPTI (prix affiches et materiels etiquetes) 
Moteur Lion 10 cv seul (origine indienne) 
Moteur Rhino 10 cv seul (origine indienne) 
Moteur Rhino 8 cv seul (origine indienne) 
Broyeur Venus a meules abrasives - moleur 8 CV a prevoir en SUS 

Jeu de meules abrasives qualite moyenne 
Une decortiqueuse HULLER n° 2 type Engelberg origine Madras - (moteur 10 cv a prevoir en sus 
Broyeur a cereales Grinding N° 2 AMUDA (lnde) - moleur 8 cv a prevoir en sus 

Jeu de disques premier acier pour Gr N° 2 
jeu de disques dans les qualites inferieures 

Motopompe avec moteur Rhino 10 cv (debit 5,5 m3; pression 31 pieds) 
ltemateur Rhino 7 KVA tri hase avec moteur Rhino 10 cv et e ui e ur electricite et soudure 

Marqu 
Princi ale 

Rhino 
Rex - Kaba! 
Rex - Kabal 

? 
Rhino -Lion 
Rhino -Lion 

900. 
800.0 
700.00 
850.0 
110. 
700. 
600. 

35.00 
10 a 15_00 

1.800.00 
2.800.00 



PERIODE DU 15 AOUT 96 AU 14 JUIN 97 

RECETTES SEMAINE 1 SEMAINE 2 SEMAINE 3 SEMAINE 4 TOTAL 
AOUT 1400 8375 5675 0 15450 
SEPTEMBRE 5325 6150 4350 4225 20050 
OCTOBRE 4175 2025 3400 2725 12325 
NOVEMBRE 7625 6500 9150 12125 35400 
DECEMBRE 10500 7150 4775 5225 27650 
JANVIER 7950 1175 37590 50515 97230 
FEVRIER 39950 35645 29050 46800 151445 
MARS 40795 34170 30955 30555 136475 
AVRIL 19925 950 84125 4325 109325 
MAI 3970 92175 18585 62240 176970 
JUIN 42310 41555 0 46960 130825 

TOTAL 183925 235870 227655 265695 913145 

DEPENSES 
AOUT 0 1100 8625 0 9725 
SEPTEMBRE 1100 1175 6200 1200 9675 
OCTOBRE 8050 13150 1225 4200 26625 
NOVEMBRE 10600 5550 1375 6675 24200 
DECEMBRE 9125 3875 10685 2795 26480 
JANVIER 7550 550 27630 42680 78410 
FEVRIER 53305 19170 14580 23880 110935 
MARS 16300 13365 12365 12215 54245 
AVRIL 144205 8900 15370 12080 180555 
MAI 8570 16825 24935 60940 111270 
JUIN 43010 51585 0 25915 120510 

TOTAL 301815 135245 122990 192580 752630 

SOLDE 160515 

PERIODE 15 AOUT 96 AU 22 MARS 97 
DUREE ECLAIRAGE TOTAL 
AOUT 453 453 
SEPTEMBRE 818 817 778 233 2646 
OCTOBRE 0 225 122 421 768 
NOVEMBRE 41 40 0 0 81 

DECEMBRE 875 0 1401 1463 3739 
JANVIER 0 0 0 0 0 
FEVRIER 1601 2402 2489 1756 8248 
MARS 2153 2071 2108 2058 8390 

TOT AUX 5488 5555 6898 5931 23872 

NBRE I MINUTES FRANCS I MN MONT ANT 

RECETTE FICTIVE ECLAIRAGE KOTAKA 23872 x 15 358080 

EXLPOIT. KO. GOLBAL 
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t A PLATEFORME EN CHIFFRES 

Le Module de Base: 

Prix en Francs CFA *) 

(Septembre 1996) 

II comprend les elements suivants: 

• Moteur Diesel lent, 8-10 chevaux 
• Alternateur multicourant 
• Moulin broyeur metallique 
• Decortiqueuse abrasive pour le mil, mais, riz 
• Chassis, systeme de refroidissement, abri 

Cout F.CFA 
• Frais de transport, montage, installation, divers 

Cout total F.CFA 

Quelques Equipements et Applications en Option: 

• Presse a huile (capacite 75 a 125 kilos) 
• Scie (diametre 700 mm) 
• Electrification d'un village (150 tubes fluorescents) 
• Micro-reseau de distribution d'eau 

(4 bornes fontaines, chateau d'eau, pompe) 

Amortissement du Module de Base: 

500.000 
650.000 
175.000 
200.000 
750.000 

2.275.000 
225.000 

2.500.000 

950.000 
850.000 

3.000.000 

2.500.000 

• Duree normale: 5 ans, soit environ 7000 heures d'exploitation 
• Cout d'amortissement horaire: 360 
• Cout d'exploitation horaire: 

(carburant, salaires, entretien, etc.) 

Total horaire F.CFA 

350 

710 

Cout horaire avec marge beneficaire 950 

Couts des Prestations de la Plateforme: 
• Mouture-decortiquage (cout horaire) 
• Soudure (location de !'installation par heure) 
• Fourniture de courant electrique 

(location de 3 heures) 
• Scie a eucalyptus (cout horaire) 
• Charge d'une batterie 

1.000 a 1.900 
1.500 

2.850 
1.500 

500 

Rentabilite de la plateforme possible des 750 habitants. 

*) 506 Francs CFA = 1 $EU (Septembre 1996) 



PROJET ONUDI-FIDA DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION D'EQUIPEMENTS APPROPRIES 
POUR LA TRANSFORMATION DES PRODUITS AGRICOLES PAR LES FEMMES RURALES 
TF/RAF/90/001 ET TF/RAF/94/619 SIKASSO LE 14.04.94 

DONNEES D'AMORTISSEMENT UNITE DE MOUTURE/DECORTIQUAGE ET: 
PRIX DE CHARGE BATTERIE BAT+LUMIERE 

MOTEUR IND!EN 8 CV MALI 
INSTALLATION REFROIDISSEMENT 
BROYEUR A MEULE FONTE (INDIEN) 
DECORTIQUEUSE NIONO 
LOCAL ABRI (MATERIEL) 
ALTERNATEUR 12 VOLTS {AUTO) 
DECORTIQUEUSE A DISQUES (CRDil 
POMPE IMMERGEE JS07 
POMPE IMMERGEE SP 8/15 
ALTERNATEUR 220 VOLTS 3 KVA 
BROYEUR A MEULE PIERRE (CODIAM 
ALTERNATEUR DE SOUDURE SAl 
PRESSE A HUILE A CANAL 
MICRO-RESEAU 100 POINTS 
RESEAU D'EAU 

BASE 

1416 
449 
654 

2288 
1089 

327 
871 

2396 
2396 
1089 
3137 
2288 
5446 
7000 
8750 

TOTAL REMBOU 
HEBDOMADAIRE 

BATTERIE ET LUMIERE 

1,416 
449 
654 

327 
871 

3,717 

1,416 
449 
654 

327 
871 

1,089 

7,000 

11, 806 

•RESEAU EAU 

1,416 
449 
654 

327 
871 

1,089 

7,000 
8,750 

20,556 

F.l\R EA'J . ::: a l 
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DCNNEES D'INVESTISSEMENT 

MOTEUR INDIEN 8 CV MALI 
INSTALLATION REFROIDISSEMENT 
BROYEUR A MEULE FONTE (INDIEN) 
DECORTIQUEUSE NIONO 
LOCAL ABRI+PLATEFORME 
ALTERNATEUR 12 VOLTS (AUTO) 
DECORTIQUEUSE A DISQUES (CRDI) 
POMPE IMMERGEE JS07 
POMPE IMMERGEE SP 8/15 
ALTERNATEUR 220 VOLTS 3 KVA 
BROYEUR A MEULE PIERRE (CODIAM 
ALTERNATEUR DE SOUDURE SAl 
PRESSE A HUILE A CANAL 
100 POINT LUMINEUX 
MICRO-RESEAU D'EAU 

325,000 
55,000 

150,000 
525,000 
650,000 
75,000 

200,000 
550,000 
550,000 
250,000 
720,000 
525,000 

1,250,000 
2,000,000 
2,500,000 

UNITE DE MOUTURE/DECORTIQUAGE ET: 
CHARGE BATTERIE 
BATTERIE ET LUMIERE 

325,000 325,000 
55,000 55,000 

150,000 150,000 

COUT ENTRAINE PAR LE 
75,000 75,000 

200,000 200,000 
550,000 

250,000 

2,000,000 

805,000 3,605,000 

BAT+LUMIERE 
•RESEAU EAU 

325,000 
55,000 

150,000 

TEST-DEMONSTRATION 
75,000 

200,000 
550,000 

250,000 

2,000,000 
2,500,000 

6,105,000 .•..•...........••..................................................•..................................... 
AMORTISSEMENT/REMBOURSEMENT ET COUTS FINANCIERS 

AMORTISSEMENT/REMBOURSEMENT 
ET COUTS FINANCIERS 

MOTEUR INDIEN 8 CV MALI 
INSTALLATION REFROIDISSEMENT 
BROYEUR A MEULE FONTE (INDIEN) 
DECORTIQUEUSE NIONO 
LOCAL ABRI (MATERIEL) 
ALTERNATEUR 12 VOLTS (AUTO) 
DECORTIQUEUSE A DISQUES (CRDI) 
POMPE IMMERGEE JS07 
POMPE IMMERGEE SP 8/15 
ALTERNATEUR 220 VOLTS 3 KVA 
BROYEUR A MEULE PIERRE iCODIAM 
ALTERNATEUR DE SOUDURE SAl 
PRESSE A HUILE A CANAL 
100 POINT LUMINEUX 
RESEAU EAU 

PRIX 
MATERIEL 

325,000 
55,000 

150,000 
525,000 
250,000 

75,000 
200,000 
550,000 
550,000 
250,000 
720,000 
525,000 

1,250,000 
2,000,000 
2,500,000 

AMORTISSEMENT 
DUREE-COOT 
PAR ANNEE 

7 

3 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

7 

10 
10 

REMB CREDIT 
DUREE-COOT 
PAR ANNEE 

46,429 
18,333 
21,429 
75,000 
35, 714 

10' 714 
28,571 
78,571 
78,571 

3 5' 714 
102,857 

75,000 
178,571 
200,000 
250,000 

MOYENNE 
INT ANN. 

15.00\' 

24,375 
4,125 

11,250 
39,375 
18,750 

5,625 
15,000 
41.250 
41. 250 
18,750 
54,000 
39,375 
93,750 

150000 
187500 

TOTAL REMB 
REMB. , HEBDO­
ANNUEL MADAIRE 

70,804 
22,458 
32,679 

114,3~5 

54. 41;4 

16,L9 
43,571 

11'.i, 821 
119,821 

54. 4 64 

156,857 
114,375 
272,321 
350,000 
437,500 

1. 416 
44Y 

654 
2,288 
1,089 

327 
871 

2,396 
2,396 
l,089 
3,137 
2,288 
5,446 

7,000 
8,750 



~NNri( tr 01 
PROTOCOLE D' ACCORD 

ENTRE 

Le Projet ONUDI agissant en partenariat avec le Projet FED/VRES-2, represeme par 
son CTP, Mr Roman IMBODEN 

Ci apres appele le Projet 

ET 

L'ONG AFAR TCT - SEVARE 

Ci apres appele le partenaire 

IL EST CONVE1'HJ ET ARRETE CE QUI SillT : 

ARTICLE I: OBJET 

Le partenaire est charge de la mise en oeuvre et de l'encadrement d'activites amour 
d'une plateforme multifonctionnelle dans le village de KOTAKA. 

Ces activites sont detaillees dans l'annexe 1 du present protocole d'accord, intitule 
« PROGRAMME DE MISE EN OEUVRE DES ACTIVITES At:TOl.iR DE LA PLA TEFORME 

MULTIFONCTIONNELLE DE KOTAKA » 

Les nouvelles orientations eventuelles en cours d 'execution et I' utilisation consecutive 
des moyens financiers devront faire l'objet d'un avenant entre les parties prenantes. 

Le projet assurera un suivi rapproche des activites du partenaire et organisera si le 
besoin se fait sentir une ·r:6union d'echange et d'analyse des difficultes rencontrees .. 

Les objectifs de developpement poursuivis dans le cadre du present protocole devrom 
cadrer avec ceux du Projet qui procedera a une information/formation continue et 
dynamique de l'equipe mise a disposition par le partenaire. 

Le budget relatif a cet accord (Annexe 2 du protocole d'accord) couvre !es valets 
suivants : 

I. Le personnel mis a disposition par le partenaire 

II Les provisions pour !es materiels de formation et les petits equipements. 



ARTICLE II : PIECES CONSTITUANTES DU PROTOCOLE D' ACCORD 

l. Le present protocole; 

2. L'annexe 1 : LE PROGRAMME DEMISE EN OEUVRE DES ACTI\'ITES AUTOL'R DE LA 

PLATEFORME MCLTIFONCTIONNELLE DE KOTAKA 

3. L. annexe 2 : LE BCDGET 

4. L'annexe 3 : LES EVENTUELS AVENANTS. 

ARTICLE III : DUREE 

Le present protocole est etabli a compter du 15 Juillet 1996, mats en tout etat de 
cause, prendra fin le 15 Decembre 1996. 

ARTICLE IV: MONTANT 

Le montant du budget est fixe a : 
(Trois millions sept cent vingt huit mille soixante cinq F-CF A). Ce montant pourra 
etre reduit en fonction des activites previsionnelles qui n'auraient pas ete realisees. 

Aucun depassement du montant de ce sous-devis ne sera accepte sans avenant 
prealable. 

Le detail est donne dans le budget presente dans I' annexe 2. 

ARTICLE V: MODALITES D'INTERVENTION 

La participation active et la responsabilisation des populations beneficiaires constituent 
Jes principes de base de ! 'intervention des parties. 

Le partenaire : 

• off re le cadre institutionnel adequat pour la gestion de I' operation 

• prend en charge !'execution des volets prevus en accord avec les objectifs 
et la demarche arretes par Jes parties. Pour cela il proposera en debut de 
periode un calendrier de mise en place des activites et un canevas de suivi 
et d'evaluation (avec des indicateurs quantifies si possible). 

• fournit et encadre techniquemem le personnel cire dans I 'annexe 2 du 
present protocole avec I' appui de I' equipe centrale de Sevare et ses 
equipes permanentes decentralisees (notamment celle de Kona). 

• s'engage a ne pas deplacer ou modifier la composition de l'equipe de 
terrain durant toute 1 'etendue de l 'action decrite par le present protocole. 
En cas de force majeure, ii fera prealablemem approuver ces 
deplacements/modifications par ecrit par le Projet. 

• fournit pour son equipe technique les moyens pedagogiques neces::;aires et 
notamment ceux repertories dans le budget 

• gere Jes fonds et/ou le materiel mis a sa disposition par le Projet selon Jes 
procedures en vigueur dans les projets du systemes des Nations Unies. 

I 

• s'engage a remettre en fin de programme, au projet, tous Jes moyens 
materiels et equipements non cedes d 'accord partie aux populations. 

Page - 2 -



• s 'engage a respecter Jes lo is du Mali et appliquer les legislations qui 
concerne son personnel et son organisation comme celle du travail et des 
transports (sans s'y limiter). 

Le Projet: 

• assure l'apport financier a la realisation de !'ensemble des activites 
prevues conformement au budget. 

• controle durant le deroulement du travail, la conformite technique er 
financiere de !'operation confiee au partenaire. 

• apprecie la qualite du travail d'animation et d'encadrement de l'equipe du 
terrain et I' appui de I' equipe cemrale de Sevare par le biais des rapports 
periodique et/ou de mission. 

• participe, le cas echeant aux missions de supervision et d 'appui de 
l 'equipe centrale de Sevare. 

Les deux parties conviennent : 
• de se concerter regulierement afin d'eviter toute incomprehension 

dommageable a 1 'obtention des objectifs 
• de se reunir avant chaque etape importante de I' operation 
• de se fournir mutuellement les informations utiles (notarrunent rapport 

periodique et compte-rendu de mission) pour le hon deroulement des 
actions. A cet effet, Jes agents de terrain tiendront un agenda journalier 
detaille du deroulement des activites. II fourniront d · autre part un compte 
rendu mensuel bref des problemes rencontres et des resultats atteints. 

ARTICLE VI: iVIODALITES DE PAIEMENT 

Une avance de 50 % du montant du budget du personnel pourra etre consentie par 
le projet au partenaire. Le montant de I' overhead (100 3) est calcule sur la base du 
montant net (deductions faites des cotisations de securite sociales, assurances, etc.) 
per~us par Ies agents. 

Le reste du budget du personnel Jui sera verse quand cette premiere avance sera 
justifiee a 80 % . 

Pour les achats et depenses diverses, une provision d'un montant forfaitaire d'un 
mi1Iion de CFA (1.000.000) est faite pour couvrir les fonds qui seront engages par 
le partenaire. Le solde eventuel sera paye une fois la totalite de l'avance justifiee 
sur la base des decomptes accompagnes des pieces justificatives. 

Les documents comptables mensuels a presenter par le partenaire seront: 

• Une facture recapitulative des frais de personnels accompagnes d'une 
copie des bulletins de versements des prestations versees signee par le 
personnel de terrain et de !'agenda individuel des activites (justificatif du 
decompte journalier). 

• Un decompte recapitulatif des achats faits (a l'exterieur) pour le compte 
du projet accompagne de !'original des pieces justificatives. 

Paoe - 3 -
~ 



ANNEXE II 

APPUI ET FORMATION SUR LE SITE DE DEMONSTRATION DE KOTAKA 

DUREE en Frais 
MONT ANT DESIGNATION MOIS PX UNIT. PRIX gestion 

TOTAL 
tquantite superv 

ENCADREMENT ET FORMATION 1 365 000 

FORMATEUR ALPHABETISATION 3 70 000 210 000 1ooc1, 420 oco 
CONSEILLER PRODUCTION AGRICOLE 3 60000 180 000 100% 360 ODD 
ANIMATRICE TRAVAUX FEMININS 4 60000 240 000 100% 480 000 
DEPLACEMENTS 2 x mois I pers. ( 5000 ) 2D 50DO 1DO 000 5% ms ooo 

ACTIONSD~CCOMPAGNEMENT 

ACTIVITES FEMININES 1 021 400 

PLANTATION - RECOLTE OE POURGHERE 
~cha: de semences - boutures, travaux de 

1 125 000 125 000 5% 131 250 
demonstration, petits materiels 

RESTRUCTURATION PERIMETRE MARAiCHER 
Moto - pompe + tuyaux de refoulement ( VRES ). 
fonds roulement, engrais et semences maraicheres. 

1 200 DOO 200 ODO 5% 210 000 
petits materiels d'amenagement-distribut . eau sur 
buses existantes. etc . 

FONDS OE ROULEMENT CA RB URA NT MOTO - POMPE 
3 heures x 90 jours x 3 I.I heure 810 275 222 750 5% 233 900 
Huile . petits emretiens 1 50000 50000 5% 52 500 

FABRICATION DE SAVON 
Ustensiles de mesure /pesage. cuvettes. seaux, 
moules a savon. marqueur. fonds de rou!ement 1 100 000 100 000 5% 1D5 000 
soude caustique. etc 

DIVERSIFICATION PRODUCTION AGRICOLE (HENNE.ETC.) 
Provision pour achat de graines. insecticide. engrais. 

1 125 000 125 ODO 5% 131 250 
etc. 

PETIT CREDIT DE COMMERCIALISATION 
Fonds de depart pour l'achat et la vente de 
condiments et de produits de premiere necessite au 

1 150 000 150 000 So/c 157 500 
niveau de la boutique du mou!in. recipients et 

1
--'--

11 --- ..i;v,.rc: ,,,,. 

ALPHABETISATION - GESTION 603 750 
Materiels et equipements collectifs pour 

1 250 000 250000 5% 262 500 
i'alphabetisation. tables. banes. 

fc9fl1!Ttfe<f&J?J~~t'PfOM'ffi~apeterie et les petites 
fournitures de tickets, tampons, numeroteur, etc . 

1 75000 75 000 5% 78 750 
pour la formation des gestionnaires. (Remb par 
expl. moulin) 
COMITE GESTION ELECTRICITE 
idem comite feminin 1 50000 50000 5% 52 500 

JEUNES VILLAGEOIS ( BASE CALCUL - LECTURE - ECRITURE ) 
Achat de cahiers . bics . ardoises . craies . etc . pour 
l'enseignement des jeunes. 

1 150 000 150 000 5% 157 500 

ART~ANSETENTREPRENEURSLOCAUX 
Fonds de roulement pour l'achat de papeterie et 
pe!its equipements (remboursable par une 1 50 000 50000 5% 52 500 
,..,..•;,.. .... ·~--\ 

FRAIS DIVERS 105 000 
Provision pour multiplication documents 1 100 000 100 000 5% 105 000 

SOUS TOTAL DEVIS 3 095 150 
IMPREVUS 10% 309 515 

GRAND TOT AL DEVIS 3 404 665 

AFAR1 XLS PAGE 1 



._CTION POUR LA FORMATION ET L'AUTOPROMOTION RURALE 
Techniques, consells POUi r out09eslion du lei1oi 

BP: 63 - Tel. : 42.01.75 - SEVARE (MOPTJ) - Republlque du MALI 

PLATE-FORME ~1ULTrFONCTIONNELLE DE KOTAKA 

RAPPORT INTERMEDIAIRE 
Mois de Aoflt, Scptembre, Octohre et Novembre 1996 

DECEMBRE 1996 



INTRODUCTION 

En mi-Aotit I 9Q6. le Proiet ONUDl/FJDA et J'ONG 11atio11ale AFARK' om signe un protocole 
d ·accord relatif a la mise. en oeuvre d' activites autour de la plate fonne multifonctionnelle de 
KOT AKA. 

Le programme d'activites relatives a cet accord a ete prealablcment et conjointement elabore par 
lcs deux parties couranl Juillet 1<>96. L'equipe d'encadremcnt des activites sur le site n egalement 
cte misc en place avant cet accord ecrit. C'est dire que la rnllaboration a ete lancee grace it 
l'intennediation du projet FED/VRES sur une base de concertation et de confiance. 

Apres les 4 mois qui viennent de se derouler sur le terrain ce rapport dresse un etat des lieux quant 
aux nc1ivites en cours dans le village de KOTAKA et survole les conditions de collaboration entre 
les deux institutions. 
Cette breve analyse est faite clans le but d'ameliorer les conditions d'ex-ploitation de la plate-fonne 
a KOTAKA, quelque soit l'avenir des relations entre les deux institutions. 

Entin en annexe de ce rappo11 les notes techniques du personnel mis ii disposition par AF ARTL1 a 
KOT AKA seront joint es. 

I. LES ACTIVITES AUTOUR DE LA PLATE-FORME. 

I. 1. Le cahier de char_ge des agents,.,d'AFARTCT 
En Amit 1996. une reunion tenue dans le bureau du CTP du projet ONUDI a Sevare a pennis aux 
differcntcs pa11ies prenantes de bien cihler Jes taches assignees au personnel affecte sur la plate­
fonne el ses besoins d'equipements et de materiels. 

Ainsi Jes taches suivantes out ete assignees au personnel mis en place. 

L'animatrice: 

Elle chargee de 

Sensibiliser/conscientiser 

F2m1er 

* Faire comprendre aux hommes et aux femmes que la plate-forme est w1 outil de travail 
mis a la disposition des femmes. Elles ont done !'occasion de mener uo certain nombre 
cl"activitcs autour de cet outil ct en rapport avcc leurs problemes et difficultes clans le 
village. A cet cffet elles doivent se bnttre pour l'utiliser ii hon escient. 

• Identifier et faire mettre en place les gestioonaires de la plate-fonne en travaillant dans w1 
premier temps avec des equipcs toumantes. 
* Associcr plcinement lcs femmes du village au choix des futures gestionnaires en les 
apprcciant dans !'action ct en collaborant avec le formateur/nlphabetiseur qui a une 
meilleure idee des femmes ayant des aptitudes a gerer par ecrit. 
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• Fonner les femmes a tous les postes de gestion de la plate-fonne et les initier, 
concomitamment au programme d'alphabetisation. ;i la tenue des documents de gestion. 

lnitier/ encadrer 
• Animer des reflexions sur Jes activites possibles autour de la plate-fonne 
* lnitier avec les femmes ces activites 
* Encadrer et former les femmes a mettre en oeuvre el a gerer ces activites 

Le Conseillcr ngricolc 

II es charge de : 

A~rer le conseil agricole 
• Conseil agricole sur le pcrimetre maraicher 
* intensification de Ja production de pourghere autour du perimetre et si possible dans le 
perimetre ou sur une autre zone moins exposee aux inondations 

Jriitier et encadrer toutes autres ac:_tivites productives 
• Initiation avec les hommes dam; un deuxiemc temps d"activites productives autour de la 
1>late-forme ( sciage. artisanat. clcvage. soudurclforgc. menuiserie ... ) 

Le formateur/alphabetiseur 
11 a ere charge de : 

Appuyer l'emergence des gestionnoireJ! 
• Appuyer l'nnimatrice dans un premier temps a identifier et a mettre en place le comite de 
gestion de la plate-fonne. 

Fom1er les gestionnaires 
* Fonner les gestionnaires de la plate-forme a tenir les documents de gestion 

AIRhabetiser 
• Alphabetiser les responsables du comite des femmes elargi a d'autres femmes du village 
• Recnner un groupe de jeunes villageois et les alphabetiser. 

1.2. L'etat des lieux 

L 'animation 
Le programme d'animation autour de la plate-fom1e a atteint 1111 premier niveau de resultat assez 
satisfaisant . En effet en Aoiit 1996, vingt et quatre femmes designees par I' association des 
femmes de KOT AKA ont travaille sur la plate-fonne en trois equipes de buit femme et scion une 
rotation de un jour sur trois. Apres un temps d'observation a !'action et en rappon avec les 
interets des interessees pour la fonnation , douze femmes ont etc identifiees comme gestionnaires 
potcmiclles de la plate-fonne .. Ccs femmes soot celles qui sont disponiblcs (par rapport a leurs 
charges socialcs et familinles). motivecs 1>our le travail manuel sur la plate-fonne, 1>redisposees a 
la fonnation .. 
Panni ces douzc femmes 7 femmes ont ete choisies comme titulaires aux di.fferents postes 1Je 
gestion de la plate·fonne. Mais pour permettre aux responsables titulaires de suivre correctement 
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les cours d'alphabetisation . un groupc de 5 femmes suppleantes a ete mis en place par les femmes 
de KOTl\KA. Les deux groupcs tra,·aillcnt pnr intermiucnce sur In plate-fonnc et dnns le centre 
de formation (Voir rapport de l'nnimatrice pour plus de details) 
Les difforentes fonctions des femmes sur la plate-fom1c sont maintenant autogerees. La formation 
etant pour l'insllllll axee sur le calcul. les gestio1111aircs de la plate-fonne (les 2 groupes) maitriscnl 
parfaitement la numeration et les operations simples cl'adclition ct de soustraction. 
Cesl clone ;i pai1ir de 111ai11te11ant quc l"animatrice pourrnit sc detacher 1111 peu plus de la platc­
fonm! pour entamer un programme d"animation relatif"aux autres activites a initier autour de la 
plate-fonne. 
En outre, ii faut signaler l'urgence de la necessite de maintenir la motivation actueUe des femmes 
en rendant la plate-fonne plus multifonctionnelle. En effet , en 7 a 8 heures de presence des 
femmes gestionnaires de la plate-fom1e. les recettes 11'0111 guere depassees 300 F.CFA entre Ao(ll 
et octobre I 996. L 'equipement recent de la plate-fonne en chargeuse de batterie a pennis de 
multiplier ces recettes par 6 (Jes entrees actuelles sont de l'ordre de 1.500 Fa 2.000 F.CFA). 

La formation/alphabetisation 
L'approche alternative adoptee pour choisir les femmes titulaires des postes de gestion de la plate­
fonne 11 'a pas facilite le demarrage du programme de fonnation. En effet de mi-Amit it mi­
Septcmbre le fonnateur s'est occupc de trois groupes : 
* un groupe de femme le matin 
* un groupe de femme l'apres-midi 
* w1 groupe de jeunes le soir (Jes en fa ms ant commence Jes cours le 9 Septembre) 
Le troisieme de groupe de femmes qui travaille sur la plate-fom1e n 'est pas conceme par la 
fonnation le jour ou ii est en activites. 
A partir de mi-Septembre le niveau des 24 femmes en rotation a ete evalue (voir test d'evaluation 
dans le rappo11 du formateur - Septemhre 19%) et douze femmes ant ete retenues. Les 7 sont les 
tituli1ircs des postes et les 5 sont des suppleantes. Ces douze femmes sont en rotation un jour sur 
deux au niveau du centre de t01111atio11. Ces femmes maitrisent parfaitement la lecture et l'ec1iture 
du nombre de trois chiffres, l'ecriture de ce11ains sigles (Kg, I...) et Jes operations de soustraction: 
d'addition et le mecanisme de la multiplication. 
Les capacites acquises par les 12 femmes actuellement en fonction sur la plate-fom1e sont tres 
satisfaisantes en rappo11 avec le nive11u de progression de la formation . Le 11~ de la premiere phase 
du PAAP n'est pas encore execute. 
Qwmt aux enfants, !'experience en co111·s montre que le programme de formation/alphabetisation 
en cours s'adapte tres mal ii leur besoin. En c'est un programme d'alphabetisation fonctionnelle 
destine a des adultes qui maitrisent parfaitement leur langue et savent deja compter dans cette 
langue . Pour les enfants. ce n 'est pas le cas. C'est un enseignement de type scolaire (en langue 
nationale) qui repond a leur besoin. 
C'est done \Ill immense travail de creativite qui est demandc au fonnateur par rapport a ce groupe 
et cela joue negativement sur le rythme de progression. 
Nous avons ete saisi de ce probleme et y cbercbons des solutions. Notre credo est de mieux faire 
ce que nous avons commence au lieu de trap embrasser. 

Les questions ag1icoles : 
Au dcmarrage des activitcs du conseiller agriaole en fin Amit 1996, le jardin maraicher des !'emmes 
de KOTAKA etait deja en culture. On y trouvait de l'arachide. du Gombo, du niebe, de l'o·;eille ... 
Ces cultures etaient sujettes a la pluviometrie et leur etat relletait le bas niveau des pluies au cours 



de cette saison. La premiere action e111rep1ise par le conseiller agricole a ete de foumir aux 
cultures Ull appoint d'atTOSage a !'aide d'une motopompc a petroJe mise a disposition par le projet 
ONUDI. Cet appui a demontre a souhait les possibilites d'utilisation de moyens pe1111ettant 
d'amcliorer le systeme de production jusqu'a maintenant axe sur les puits. L'approche adoptee a 
consiste ii demontrer, ii creer la demancle au niveau des populations et a accompagner/appuyer 
ceue demande en fonction de rengagcment des populations. 
Dans 1m cleuxicme temps. clans l'optique d'i11stallatio11 du pourghere dans et autour du pe1imetre 
des billons Olli cte confoctionncs. C'csl sur ccs hillons quc le pourgherc a CIC scmc clans le clcmi­
perimetre cote tleuve. 
Toutes ces taches ont etc precedees par un vaste travail de sensibilisation, d'organisation des 
femmes. d'identification des parcelleslfomme sur le pc1imetrc ... 
Le I 0 Octobrc la cnae du tleuvc a commence a me1rncer le jardin. Avant la crue . cennins cultures 
hivemales ont eu le temps de boucler leur cycle : arachide, gombo et piment. Les autres 
speculations telles l'oseille ont ete inondees. Dans !'ensemble le resultat est moyen grace ii 
!'appoint de pompage effectue en AoLtt et Septembre. 
Le pourghere installe sur Jes zones non endiguees du perimetre a totalement dispani suite a cette 
inondation. Ceci a confinne nos apprehensions quant a In reussite du pourghere dans des zones 
inondees . 
Par rappon a la mise en oeuvre de la contre-saison froide dcux taches essentielles om ere entamees 
par l'encndrement : 

* !'installation de la contre-saison froide de legumes (dans la fourchette de temps) sur le 
perimetre maraicher existant (300 exploitantes, 50mi/femme) et selon le systeme « ancien " 
de production (arrosage a la main) et 
* la negociation avec Jes populations du village notamment Jes hommes pour !'extension du 
perimetre. En cas d'acquisition de cette extension un systeme de production base sur le 
pompage moto1ise pomnit etrc envisage. 

C'est cette demarche qui etai: en cours quand di.fferents visiteurs ont demobilise l'eucadrement sur 
le te1nin. 
Entin . ii faut notifier que les questions agricoles ont ete de nature a absorber totalement le temps 
de travail du conseiller agricole et des populations. L'organisation. !'initiation et l'encadrement 
d'autres activitcs productives n'ont 1rns comm de debut d'cxecution. L'absence de cenains 
equipcmcnts concemcs par ces activitcs t:n est pour quelquc chose . 

II. LES CONDITIONS DE COLLABORATION 

La collaboration entre le projet ONUDI et !'ONG nationale AFARTCT a ete des le depa11 emaille 
d'incomprehensions: en effet . ii a etc demande a AFAR l(.'.T de ne rien changer de l'approche et de 
la mcthodologic de gestion de la platc-fonne. telles qu'elle a ete mis en oeuvre a Sikasso. Ceci. a 
fonement heu11e Jes susceptibilites de l'equipe d'appui d'autant que KOTAKA est un village que 
nous encadrons depuis 5 ans et dont on connait parfaitement les populations. Aussi performante 
soit l'outil technique PLA TE-FORME: !'appropriation de sa gestion doit panir d'une cenaine 
connaissance des populations hcneficiaires. 
Aussi. avons nous accepter d'accompagncr la chose. malgre nos apprehensions sur l'approche. 
invites en cela par le projet FED/VRES avec qui nous collaborons a KOTAKA dans d'autres 
domaines. 
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La mise en oeuvre des activites auto11r de la plate-fonne a ete confiee a AFAR1
c

1
. mais l'equipe 

ONUDI reste fo1temenc presente sur le terrain. Paracloxalement les echanges sur les problemes 
rencontres n ·ont pas existe. Jes reproches et les accusations sur la qua lite du personnel de terrain 
et le nombre reduit de missions d'appui (cornpte par cadre) de l'equipe centrale d'AFAR'LI 
prenant le pas sur la recherche de solutions heureuses. 
AFAR win ·a ce11es pas respecte les tcrmes du protocoled ·accord en matiere de compte renclu 
ecrit des uctivites ;mais meme lcs fiches de s11ivi de la plate-fonne qui doivent aller clirectement au 
projet ONUDI sont restees a KOT AKA, on ne sait pour quelles raisons. 

Nous avons voulu garder une certaine interdisciplinarite de l'appui central au personnel affecte sur 
la plate-fom1c. Cest pourquoi. malgrc la presence d'un cadre charge des activites feminines au 
sein de AFAR wr. toute l'equipe centrnle s'est impliquee clans l'appui a l'equipe en place a 
KOTAKA. Cct appui de 4 personncs d'AFAR 1t·r ctait double de visites rrequentes de personnes 
ressources intervenant pour le comptc du projet ONUDI et en appui aux memes secteurs 
d'activites que AFAR n:i (fonnation. agriculture ... ). N'ayant aucun controle sur Jes messages 
diffuses sur le terrain nous pouvons difficilement canaliser le personnel de terrain qui re~oit 
plusieurs sons de cloches. Les conseils donnes par Jes uns et les autres sont devenus 
malheurcusemenc tres souvent contrndictoires et le climat de collaboration en a ete atteint. 

Entin ii ya un ensemble de prohlemes et cl'interTogations qui nous mettent a mal par rnppon aux 
populations et qui fragilisent le climat de travail entre nous le projet ONUDl/F£DA : 

I. Le compte rendu effectue dans le chapitre I rnontre que Jes resultats atteints sont relativement 
confonnes aux instructions que nous clonnons sur le terrain au coui·s de nos missions de sui,·i. Les 
ratees pounaient etre mises au comptc des messages contraclictoires et Jes multiples sons de 
cloches. Confonnernent aux protocoles d'accord peut-on nous comrnuniquer toutes Jes 
informations utiles au bon deroulement des activites . organiser avec nous des missions conjointes 
sur le te1Tain pour une meilleure complementarite des appuis? 

2. Peut-on nous faire confiance en tarll que structure d'encaclrement des activites autour de la 
plate-fonne . nous donner tout l'appui mecanique/technique (pour lequel !es competences du 
projet ONUDI sont connues et reconnues) tout en nous concedant la conception (et/ou 
!'adaptation) et le misc en oeuvre des methodes et outils d'npproche du milieu (que nous 
rrequentons depuis 5 ans). Pour en fin nous juger au rcsultat . 

3. Quand est cc que la fonction electricite de la plate-fonne pour laquelle le PPTV a consenti 
autant d'cffo1t et qui a etc au clcpai1 In grandc fierte de tousles habitants du village (clans lcs 
villages voisins. la plate-fonne a Kotaka =le courant a Kotaka) sera mis en oeuvre. Nous avons 
du mal a continuer a trnnsfonner notrc credit aupres des populations de Kotaka en discredit (elles 
considerent que !es prornoteurs de la plate-fonne - AFARTcT et ONUDJ - ne respectent pas Jeurs 
engagements ). 

4. Est-ii possible en quelques mois de fonnation de faire tenir une dizaine de fiches de gestion ( le 
PAAP recommande de ne pas introduire plus de 4 fiches ) a des femmes rnrales analphabetes ? 
Peut-on nous montrer rn1 exemple concret en organisant la visite tant demandee a Sikasso '.' 
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5. Peuc-on nous conceder le privilege d'apprecier le travail du persorrnel que nous avons mis en 
place et qui depend techniquement de nous. Est-ii possibles pour eux d'avoir des resultats quancl 
ils so111 constamment pe11tirbes et meme intimides? 

Nous pensons que dans la situation actuelle. le point doit etre fait dans Ull esp1it de constrnction. 
II est hasardeux pour nous de continuer a travailler clans ces conditions sous peine d'avoir sur le 
dos l'echec de !'experience PLJ\TE-1-"0RME ;i Kotaka . La confiam:e des populations locales nous 
est beau coup plus ch ere que les frais de gestion induits par le protocole d 'accord. Aussi. le pro jct 
ONUDl/FfDA ayant des techniciens chevronnes capables de conseiJJer en matiere de fonnation . 
d'agriculture .... pouJTait envisager de reprendre en main les activites actuelles de AFARTL .. , 
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f lfJ 63 Ll2. Q l . / t:_ du MP.LI 

Sevare Je 08/05/1997 

Monsieur 

Monsieur le CTP 
du Projt·c .·egional PNUD-O;NUDI 
SF\'AIU 

Nous avons signe avec votre mstitut1011 en Aout 1996 un prococole d'accord relatif a la mise 
en oeuvre d 'activites autour de la plate forme multifonctionnelle de KOT AKA, protocole 
devant expirer le 15 Decembre 1996. 

L.e programmi.: <.J 'actlVltCS relatives ,I eel ;1ccord a ete J;realablement et conjointement elabore 
par les deux parties courant Juillet 1996 1 L'equipe d'encadrement des activites sur le site a 
egalement ete mise en place avant c-.:t accord ecrit. Cette collaboration a ete lancee grace a 
r inte1mediation du pro jet FED/VRES , bailleur de fo ·!ds de nos activites dans le village de 
Kotaka et de votre intervention plmetorme dans le meme village. 

Cctte collaboration a ete emaille depuis le depart de divers problemes d'approche et de 
commu_nication. C'est pourquoi. en :\·(i,·embre l 996 (aprc:~ 4 mois de collaboration) un 
rapport- qui dresse un etat des lieux quant aux activite5 en cours dans le village de-KOTAKA 
et survole les conditions de collaboratton emre les aeux ins1nutions a ete redige. 

Une rencontre 3 a ~te orgarnscl' le r- .Jecembre 1996. clans les locaux du projet FENERS, 
aprcs cc t!tat des lieux pour redeJinir lcs nouvelles bas•:s de wllaboration . Cene reunion a 
pemus de rediscuter de la collaborn11on ct des mesures a prendre pour une meilleure 
orga111sauon des activites sur le terram. 

f\rl\P - l'rn!.!rarnme de mist: en ueuvit •!<.:~ >1<.:t1vices aurour 1lt 1a Pli:ltefonne de Kocaka - Juillet 1996 
· f\··AI'. Kappot in<t:1r11tdiu1re ,ur It'> "v1v1re~ <nHvur Cle 1a pli!Cl.:JCJ11111: ae KCJcaka - l.'./OVt:rnbre 1996 
i 1\ FA I( · Co111pi\: rr:ndu de Ill reun 1011 1\1.·\ I<. UNU Ultl-'EU dt. , Uec.:mbn:: J 996 



Malgre coutes les disp9sitions prises devant le bailleur cle fonds et Jes populations , la 
collaboration Af ARIONUDI/POPLJU\TIONS reste en..:on: tn~s difficile: Aussi, nous vous 
prions de bien vouloir noter que · 

1. Notn; rrntoc:olc est arrive a c-..:11e:u11.:i..· le 15 d~cembre 1090 et conformement a la rencontre 
du 6 deccmbre. nous vous <1\·ons ::>uuin::-i um: nouvelle prupu::>it1on Je contrat le 7 janvier 
1997. Cette proposition reste encore ~ans suite 
Malgre IOU! nous continuons" travm/ler a/ 'appw!acwmpognemenr el a la.formation des 
populations encvura.~es en t L'iu pw !e hailleur de funds et /es populations du village de 
Kowka avec lesque/les nos 1 e1:11un!.' ,'()17f w1tel'll!lll c::i ,i la pluteforme. 

2. Depuis le 15 ianvier 1997. :!uus \· 1.1u:i avon~ en' u:1t un µ1cmier memoire de remboursement 
relatif aux activites a Kornka. Sur ce memo1re des dt'pe11ses ct 'une valeur de 2.802.125 F.CF A. 
nous devons percevoir. deduction fane de J 'avance de fonds toumie a la signature du 
protocole par votre institution ( av;mce de 1 .829.500 F.CFA). le payementde 972 .. 634.f.CFA. 
Apres maintes rappels \erbau\ . nou, n 'avon~ cte sa1s1 que le 06 Mars (par lettre) pour des 
retouches sur k mode de prcscnrat1on des pieces. Cectc meme lettre stipule en demier alinea 
que \( lf(!s r£'cepfiOfl de Cl!.)' dill'.\ pti!CI!\ , 11(1/IS f1011\IUll.\ fl!l;fer ceUe Situation et reg11/ariser ensuite 
l'exre11siu11 du t·o11rrar initial pour rn111·rrr Ju periotle i11irit1lt! >1. L..: 25 Mars 1997, Jes dites pieces 
augmentees des justificat1fs en 111stanct· chez nous vous ont ete transmises, presentees selon le 
modele souhaite. F.n rnppon <l'.<.:l' k' 1m:mo1re de depenscs revise, nous attendons un paiement 
de 1.902.134 F l'l·A. 1:1 en v:w, 
Mal~rr.! 101111w11.1 ovom cuntm11e1 o fJre/inoncer le.\ t1cr!1·ites sur le rerrain 

3. De gros problemes existent sur le terrain et la communication devient de plus en plus 
difficile entre nos deux institutions et cela pour des rmsons que nous ignorons completement: 

* tn dispositions prISt') ctll <.:GLIJ'S de la reunion Ju 6 decembre pour favoriser la 
c11l'ulat!u11 Jc l'intorn1.111u11 i.::1trc nos dew, structLII\.:~ restent lettre morte. 
"1·an1malricc qut· nou'> C1vu11->_1uge (en r~union ~\ l'UNUDI. en presence de Mr De 
.vleester du FEDIVRE~ et tk \'1n1e N'DIA YE du Programme BIT/ACOPAM le 07 
\'1ars 1997 ) de mettre e11 place: a Koraka pour l'appui aux activites de la platefonne est 
marginalisee ( voir son rapport du mo is d 'A vnl I par Jes multiples missions Ju proJel 
O~UDI ci Kotaka 
.. k:-: Je1i1;1mk::. d1: 1..:11cu11ui..· .:\ t·c !a dirL·d1u1i J,; 'utn: projc:t par l'intermediaire du 
i·l-:D/VKL~ 011! esSUVl' ·.le~ li!lS Lil'. nun l't:LC"Vull µuw des ra1sons qui! YOUS etes seuJs a 
pouvoir expliquer. 

Malgre /Olil 11uz1.\ al/om sans cesse 1 as vvus pour n11,,-uµe1 ie:1 rarees. 

4. En rapport avi:c tous ces 1wib!.:rnts. nous pt!nsons aue nous n'avons plus la maltrise 
d'ouvrage du pro~ram1rn.: de n11S<: 1:11 oeuvrt! des activ1tes aucour de la plateforme de Kotaka. 
En consequence, nous itvons decide de suspendrc tuutcs activites relatives a la 

plateforme dans le village de Kotaka a partir du 15 Mai 1997. 

Nous vous transmettrons avant le 31 Mai 1997 Juin toutes les demandes de remboursement en 
instance a notre niveau et YOUS prions de bien VOUJoir Jes regler. 
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5. Nous approcherons ,votre institution avant le 15 Juin pour I' organisation d'une mission 
conjointe a Koraka pour exp I iquer aux populations !es mi sons de notre rerrait et eel a de fac;:on 
objective et sans propos calomni('m. :Sid 'a venture cene demarche commune ne rencontre pas 
votre agn:ment. nous infonrn:rons L1tu11~ a nous unilateralement . en coute loyaute avec Jes 
populations. d\..'s raison~ ayi:lll1 111ut1\: . cttc dec1s1on et cel<.i <1u plus tard le 15 Juin 1997. 

6. Nous n:stons ouvert. a tout rapprochement des points de 'uc pour un desengagement 
harmonieux de AFARTCT des activitcs de la plateforme de Kotaka. 

Meillcures salutations. 

c....c_: Le Regisscur du FED'VRLS 
SEVARE 

TCT Le President de AF AR 

- -·~·~ .>.' 
-··~--



PROJET ONUDI, 
DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION DE PLATEFORMES MUL TIFONCTIONNELLES 

BP. 263 SIKASSO REPUBLIQUE DU MALI 

FACTURE PROFORMAT 
DATE: 14,08,96 

DOIT: PROJET CAT/GRN, SIKASSO 

POUR PLATEFORME MULTIFONCTIONNELLE DU VILLAGE DE GALAFARA 

SELON: DEMANDE DU VILLAGE 

NBRE DESIGNATION PRIX UNIT. MONT ANT 
1 Maisonnette 500000 500'000 
1 Chassis leger 250000 250'000 
1 Eclairage Maisonnette 100000 100'000 
1 Moteur 10 Cv, DIESEL TYPE LISTER INDIEN 600000 600'000 
1 Decortiqueuse Moyenne Riz 400000 400'000 
1 Moulin - Broyeur a meules metalliques 200000 200'000 
1 Alternateur soudure directe 300000 300'000 
1 Installation et Pose des equipements 286500 286'500 

GRAND TOTAL 2'636'500 

ARRETE LA PRESENTE FACTURE A LA SOMME DE : 

Deux Millions six cent trente six mille cinq cent francs cfa 

LE CTP DU PROJET 

ROMAN IMBODEN 

Galafara 



PROJET ONUDI, 
DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION DE PLATEFORMES MUL TIFONCTIONNELLES 

BP. 263 SIKASSO REPUBLICUE OU MALI 

FACTURE PROFORMAT 
DATE : 14,08,96 

DOIT: PROJET CAT/GRN, SIKASSO 

POUR: PLATEFORME MULTIFONCTIONNELLE DU VILLAGE DE GOUFIEN 

SELON: DEMANDE DU VILLAGE 

NBRE DESIGNATION PRIX UNIT. 
1 Maisonnette 500000 
1 Chassis leger 250000 
1 Eclairage Maisonnette 100000 
1 Moteur 8 Cv, DIESEL TYPE LISTER INDIEN 550000 
1 Decortiqueuse ?etite a Riz 200000 
1 Moulin - Broyeur a meules metalliques 200000 
1 Alternateur soudure directe 300000 
1 Installation et Pose des equipements 286500 

GRAND TOTAL 

ARRETE LA PRESENTE FACTURE A LA SOMME DE: 

Deux Millions trois cent quatre vingt six mille cinq cent francs eta 

LE CTP DU PROJET 

ROMAN IMBODEN 

Goufien 

MONT ANT 
500'000 
250'000 
100'000 
550'000 
200'000 
200'000 
300'000 
286'500 

2'386'500 



PROJET ONUDI, 
DEVELOPPEMENT ET DIFFUSION DE PLATEFORMES MUL TIFONCTIONNELLES 

BP. 263 SIKASSO REPUBLIQUE OU MALI 

FACTURE PROFORMA 
DATE: 13.03.97 

DOIT: TOMBOMKA 

POUR VILLAGE DE tombomka 

SELON DEMANDE DU VILLAGE 

NBRE DESIGNATION PRIX UNIT. MONT ANT 
1 Maisonnette 500000 500000 
1 Moteur 8 Cv 550000 550000 
1 Moulin - Broyeur 200000 200000 
1 Decortiqueuse 300000 300000 
1 Alternateur 100000 100000 

Refroidissement. chassis 250000 250000 
courroie, montage deplacement et transport 225000 225000 

GRAND TOTAL 2'125'000 

ARRETE LA PRESENTE FACTURE A LA SOMME DE : 

LE CTP DU PROJET 

ROMAN IMBODEN 

Tombpr 



RAPPORT de MISSION 
Ernluation Projet O:\'VDI-FIDA XA/RAF/96/638 

\tali et Burkina Faso 
(Daniel JUGE et Louisa CREA/ONA) 

t>ll \'Ue 

Debriefing a PI\"UD Ouagadougou le}# juillet 1997 
Copi<' (Fax) a P1"l.TD Bamako 

La nuss1on conjointe ONUDI-FIDA d'evaluation en profondeur des projets "Plate-fonnes 
multifonctionnelles pour l'emploi, !'education et la sante des femmes et des jeunes ruraux" et 
"Developpement et diffusion de materiel~ de transformation des produits alimentaires pour les temmes 
en milieu rural" est intervenue au Burkina Faso et au Mali du vendredi 20 juin 1997 jusqu'au 10 juillet 
1997. L'evaluation portait tout autant sur Jes fondements et la conception des projets que sur l'execution 
du programme et lcs resultats obtenus. Le temps alloue pour realiser la mission etait sans doute trop 
court pour des objectifs aussi ambitieux, d'autant que (i) la periode etait peu propice (travau.x des 
champs) que (ii) Jes conditions d'execution furent difficiles. L'impossibilite absolue de joindre le CTP 
ainsi d'ailleurs que tout Jes autres experts intemationall"i affectes au projet, et la demobilisation des 
"personnels" nationaux du projet a compter du 30 juin 1997 au soir: ont egalement petturbe k 
deroulement de la mission. Bref, fa mission n'a pas eu ni k:s moyc:ns ni I<: temp~ nc~c:!'..,ain:~ pc·u:· 
programmer, consulter, verifiel aussi librement er autant qu'elle le souhaitait. Ces h•mdicaps 
compromettenf queJquc peu la credibilite de notre diagnostic mais nous li\.rons rnalgre tour n•J" 
observations pour au moins susciter la reflexion conccrnant ks aspcrites du projet Jes plus saillanl~~. 

En Resume: no11s pensons que /es objecti.ft et moyens du projet sont 11111/ defo1is; que sa gestio11 
n'est pas mailrisee: qu~une ideeformi.tlab/e est db,oyee: que le risque existe d'uiduire plus de mnl 
que de bien c/1ez /es populati.ons cibles. 

C'est avec d'extremes reticences que nous formulons ces reserves graves. Nous ne pretendons pas detcnir 
la verite mais afftnnons notre sincerite pour dire les problcrnes sur lesquels nous &ivons butc ct butuns 
encore. Nous reconunandons de ralentir le processus enclenche et esperons provoquer une retlexion 
approfondie susceptible de reorienter un projet que nous croyons sorti de ses rails. 

11 Fondements et conceptions des projets 

Les objectifa initia11x: " ... alleger les taches des fomrnes curates ... et augmenter leurs revenus .. " sont tres 
cJairs. Le concept de la multifonctionnalite confusement gre:ffe par la suite apporte e:ffectivement une 
contribution a ces demc objectifs mais ii devoile aussi des gisements de developpement (electrification. 
pompage, distribution d'eau, bane de sciagc} qui sont sans plus de reflexion annexes aux objcctifs du 
projet alors que cette nouvelle orientation depasse largement le cadre des projets initiaux. Ceux-ci 
\lisaient l'amorce d'une pre-industrialisation dans les "illages tandis que les adjonctions lourdes qui sonl 
desonnais considerees ressortent davantage de l'appui a l'equipement des communes rurales. II est 
probable que la reflexion n'a pas suffISamment ete poussee SUf toutes les implications qui en decoulent. fl 
est egalernent plus que probable que l'on a mesesrime les moyenc; necess~ires pour cette nouvelle 
ambition. 
Par dessus tout, on a souvent l'obsedante impression que la multifonctionruilite pourrait etre u~t bur.­
en soi alors que ce n'est qu'un moyen dont l'interet et les limites meritaient sans doutc d'e~e micu.x 
precises au document de projet. Par ailleurs, nous ne comprenons pac; pourquoi aucune contrepartie 
privee ou gouvernementale n'a ete expressement designce et associee pour accompagner le projet. Ce 
manquement majeur induir des consequences assez genantes. A defaut, le prodoc aurait du prevoir un 
minimum de procedures puisqu'on admettail implicitcment que le CTP et Jes autrcs experts 
intemationaux et nationaux du projet auraient ii manipuler er gerer des fonds extra-comptables provenant 
des paiements "illageois et des financements accessoires. 



21 Qu'est ce que la multifonctionnalite? 

La multifonctionnalite vise une meilJeure rentabilite de la source d'energie en optimisant son utilis.'.ltion. 
c'est a dire en optimisant l'amortissement des emits lies a sa mise en place. Les charges liccs a 
!'exploitation (combustible, maintenance, personnel) sont quant a elles considerees prop011ionnelles au 
niveau d'activite. 
En clair, parler de plate-fonne multifonctionnelle revienl a dire que le memc moteur diesel lent 
monocylindre (8 a 10 Cv; valeur 400 et 600.000 Fcfa) est utilise successivement - ou quand cel.1 rst 
possible simultanement - pour des taches multiples telles que broyer et decortiquer des cereaks et prot~­
oleaginelL"{, extraire l'huile (presse), actionner un altemateur pour la charge de batterie. la soudure. ia 
production d'electricite, actionner une pompe, etc ... 
L'idee est facile a mettre en oeuvre. Elle est credible tant que les modules consider6s ont une valeur 
d'investissement faible par rapport au emit du moteur et rant que la duree de fonctionnement des 
modules reste limitee. Dans ce cas il s'etablit une hierarchic des acti'\.ites: !es moins rentables et;inl 
generalement ass~ietties au module le plus sollicite. 
Le degre d'autonomie - economiquement parlant - des modules par rapport a la source d'energie tend ft 
s'accroitre avec le niveau d'activite si bien qu'a un cc11ain moment l'operateur a inten.~t a equiper le 
module qui travaille le plus, avec un moteur totalement independant pour optimiser la rentabilite du 
systeme. 
De la meme fac;on quand le COIJt des modules depasse de beaucoup le cout de b S•1Urce cf encrgi<:. le 
rapport de sujetion b<1scule ct cc n'est plus le moduk qui est economiquement assujcrti j la sourc~: 
d'energie mais l'inverse. 
C'~st a dire que lorsqu'on realise I' electrification d'un village ( 4 a 5 millions de Fd:i) ii p:ir~1it rai;.;<mnablc 
d'envisager un moteur totalement indepcndanl, car le coul addiriormcl genere par J'achat el l'instalfation 
du moteur est de l'ordre du demi million cfa soit une fraction derisoire (10 a 15°0) de l'investisscmcnt 
total consenti ( 1 ). 

(1) Note bas de pnge: D'nille11rs WI module ti coril el!!ve doif neccssaircment prOl/V('r WIC rcntohilite specUiq11e 
rndependnmment de in plare-fnrme. sino11 ce sera m1 invcstissemefll 11£;/aisse !!I inutile. Le droit u l'crn•m· esf 1111 ers1·m1·11t 
proportionnel a /'importa11ce de la n;ise initiale, lnqtu:ile dons le cas de /'electnficalio11 est qunnd meme relar11 i.!llil'ilf 
co11siderahle a /'echelle villageoise. 

A contrario, ii y a une certaine absurdite a inverser Jes valeurs, c'est a di.re assujctlir le rcscau 
d'electrification, le reseau d'eau, le bane de sciage et tous les cas quand un inveslissement impo11ant est 
considere, aux caprices, contraintes ( espace, localisation, environnemcnt, etc .. ) et <lisponibilite d'une 
source d'energie au emit relatif derisoire. 
Les couts d'exploitation n'intetferent pas vraiment dans ce raisonnemcnt car !'on :idmet quc (i) le memc 
personnel fonne peut simultanement ou successivement sen-ir plusieurs moteurs, que (ii) la 
consommation combustible est strictement identique et que (iii) la maintenance est a tout prendre 
simplifiee. De fait l'hypothese de multiplier Jes moteurs en rapport avei.; k ruvcau des realisations accroit 
globalement la securite. 

II comient done d'etre prudent. Le concept de la plate-forme multifonctionncllc nc peut pas 
cautionner tout et n'importe quoi. La plate-forme est un element de modernitc mais la modrrnite 
ne passe pas necessairement par la plate-forme. II est recommandc d'engager une reflexion 
approfondie a cc sujet (2) 

(2j Note bas de page: Le bane de sciage installe a Kotaka. et dans une moindre mesure l'alir1 enta1ion 
electrique de la pompe immergee a Kimi, i/lustrent !es aberralions quand le concept de 
multifonctionnalite aveugle par trop rune installation autonome eut ete plus m·ant.:igeuseJ. 



J. ·contrepartie Nationale, Cooperation et Partenariat - Impact sur la Gestion du Projet 

3.1 Contrepartie Nationale 
La conception du projet teUc qu'elle est ebauchee d:ms k proJoc au paragraphc .-\..J tr~1it.:mt du c:idre 
inslitutionnel des projets, el nolamrnent les §A4.2, A4.3 el A4A, traitant de fabrication et production, de 
cooperation avec Jes organismes et de relation avec les groupements villageois, est a l'e"\iden;;e 
inappropriee. Les lacunes au niveau de Ja defmition sont l'une des causes de J'opacite de la gestion du 
projet, au demeurant ingerable en l'etat. 
En outre, le projet n'est probablement jamais parvenu a mobiliser durablement des partenai..res, 
prestataires et artisans, juridiquement et fiscalement identifiables (ou n'a jamais reellement delegue, c.e 
qui revient au merne). Quoi qu'il en soit le CTP faute de contrcpartie recllement forrnalisee, n'avait pas 
de structure nationale associee au projet et susceptible de prendre en charge la responsabilite juridique 
aussi bien que la coordination et la gestion fmancierc des action~ a conduire. ll a opte pour une tres 
mauvaise solution puisqu'il conduit lui-merne ces operations au norn du projel 
C'est a dire que le projet opere comme un operateur economique du secteur concurrentiel qui 
produit, racture, encaissc ct gere des comptes bancaires dh·ers et ccci sans comptabilite ccntraJisee 
et au mf.pris des regles juridiques et fiscales les plus f.Jemcntaires. De plus, les activitt's 
"parall~les" du projet, non controlecs par l'agence d'execution, polluent la transparence que la 
derniere est en droit d'exiger. 

3.2 Les Procedures 
La non-definition des procedures a respecter (i) quanl a la collaboration avec les pai1enaires pour Jes 
".financements accessoires" (FED, CA.RITAS, ACODEP, CAT-GR~, Vision ~fondiale, ONG . .\rcadi.:s. 
etc .. ), (ii) quant a )a participation fmanciere des "\ilJages et a fa capture de Jeur epargne OU d'cwntuel 
engagement vis a vis des banques ont conduit a un inextricable mefange des genres impossible a gerer (.I 
source de tous les soupyons. II est probable que le CTP manque de methode et accroit (probablement 
involontairement) encore I'opacite de la situation ct le tout se combine pour contribucr a la confusion qui 
regne dans les esprits plus que sur le terrain. 
II est recommande d'engager une reflexion sur le sujet; de formaliser les procf.dures; de ncgocier 
el constituer des organismes d'7· contrepartie juridiquement existants et rcellement et effecth·ement 
associes aux projets. La fin ne peut pas justifier le moyen; ii faut remedier au plus vite aux 
manquements envers les legislations sociale, juridiquc et liscale du pays d'accueil. 
Les procedures a rede.finir concemeraient aussi le recrutement des personnels locau.~ qui est 
presentement traite avec beaucoup de desinvolture. Elles conccmeraient aussi les activites parallCles de 
l'atelier du projet, lequel produit parfois des biens et services qui n'ont plus qu'un lointain rapport avec les 
activites des projets (fabrication de berceau.x de motopompc; protocole FED-VRES2 et 01'.11.JDI-FIDA 
pour em.iron 20.000 USD) 

3-c/ Les Etrets Pcrvers 
Les lacunes du prodoc et une gestion irreflechie induisent pas maJ d'effets peivers. Et a \.Tai dire on 
ressent fortement que (i) le projet n'est pas \.Taiment gere, ni par l'agence d'execution, ni par les bailleurs 
et pas davantage par le CTP; que (ii) Ia conduite est principalement dictee par les opportunites et cahott: 
au gre des rapports de force du moment. 
D'autres parts, l'absence de comptabilite centralisee (au projet ou chez un partenaire) concemant la 
production des plates-forrnes annihile a peu pres totalement la possibilite de quantifier, verifier. contr61er 
les veritables coiits d'investissernent dans les villages. On avoue la penible impression que les volumes 
d'investissements communiques par le CTP pour les 26 premieres plates-forrnes sont en fait de. simples 
evaluations repetitives dont le degre de precision est du niveau budget mais en tout les cas n'aneht jamais 
la rigueur d'un veritable pm de revient confinne et rapproche. Quant aux 6 demieres splates-formes unc 
simple evaluation n'a pac; meme pu nous etre communiquee. II ya probleme ace niveau ct quoi qu'on 
rasse la rentabilite des plates-formes reste encore du domaine du pronostic faute de donnees 
claires ct suffisantcs concernant les ''aleurs et qualitcs des investisscmcnt~. 



4. Territorialite et Population Ciblc 

-t 1 Diffusion Geographique 

Le document de projet porte en germe Qertaines contradictions qui dcnoncent une concertation 
insuffisante entre les bailleurs. 11 est parado~al de preconiser l'extension geographique (points 4 d\!s 
objectifs immediats §0 du prodoc) des applications du projet pour rcequilihrcr lcs :?Ctivitcs \'CfS le 
Burkina Faso et repondn: aux besoins prioritaµ-cs des populations deplacecs du :\'ord du \Iali et dans k 
meme temps enteriner le recentrage vers l'horizon nouveau du nord (objectiJ immedial 1: produit 1,1: 
cellule d'appui a Mopti) tandis que les a~tions du projet au Burkina Faso, structurellement et 
traditionnellement insuffisantes n 'ont toujours pas etc engagees correctement a cette dale de juillet 1997 
(objectif immediat l; produit 1,2; points d'appui a localiser dans un centre a detenniner au Burkina 
Faso). 

Avant toute extension, nous recommandons une reflexion approfondie. Les actions a mener dans 
les deux cas (au nord du Mali et au Burkina Faso) ne sont pa~ necessairement compatibles. 

4.2 Population Cible 

Au cours du paragraphe precedent nous sugg~rions que la traction du projet vers le nord nous eloignait 
sensiblement de notre population cible, a sa:voir Jes femmes en milieu rural. Quoi qu 'il en soit, la 
population cible connait naturellement une ~ertaine inflation: notamment rimpact de la plate-fonne 
conceme desormais toute la population villageoise dans son ensemble, hornmes el jeunes ruraux 
compris. Elle induit un effet mobilisateur pour la vie associative et la vie economique en general (activites 
artisanales multiples). 

5. Resultats 

5.1 Resulats chez les beneficiaires 

Dans les villages les problemes techniques et les problemes de gestion sont nombreux. Il n 'y a 
malheureusement pas beaucoup de CFG (Contite Feminin de Gestion) qui soient vraiment parvenus j 
maitriser et s' approprier la plate-forme et ceci pour des raisons multiples (formation, alphabetisation. 
suivi). 
De plus, Ia rentabilitc de la pJateforme n 'est pas evidente, non seulement en raison des difticu.ltcs de 
gestion (maintenance), mais aussi en raison de la strategic comrnerciale (ristoume sur recette). Ace titre, 
la prise en compte du tissu economique existant n'a pas toujours etc bien consideree (existence <le 
rneuniers prives probablement penalises). 
Quoi qu'il en soit Jes cash-flows des exploitations sont generalement faibles et de surcroit difficiles ii 
localiser et done a prouver. En l'etat actuel la' rentabilite des plates-fonnes est loin d'etre prouvee. On 
avoue I' impression penible qu 'i1 n 'y a pas vrairnent de suivi, ~ wie preoccupation reelle du pro jet a ce 
propos. 

5.2 Les partenaires 

Le recrutement et le mandat des partenaires manquent probablement de coherence et de surcroit 
meconnaissent trop souvent la legislation commerciale et fiscale du pays d'accueil. La planification des 
taches d'animation manquc d'enracinement dans Ia durec et la continuite. 



Tableau n 1a 
Objectifs prevus Objectifs atteints 

NON QUI 

suff. I insuf. 
ler doc. oroiet (FIDA-1989)Clere ohase: oroiet TF/RAF/90/001-XA/RAF/90/619 

Objectifs generaux: 
.Encourager progres technologique a travers produc.nationale materiel 
transf.cereales adapte besoins/femmes + 
.assurer acces/femmes aux materiel et aux avantages a long terme + 

Objectifs immediats: 
a)developpement prototypes standardises perfectionnes: 
.broyeur mecanique reproductible localement + 
.broyeur a propulsion animale + 
decortiqueuses (mil. sorgho. riz) + 

b)conception/mise a l'epreuve d'une strategie de diffusion adaptee aux structures 
locales. pour mettre le materiel a la disposition des femmes beneficiaires (avec 
creation de fonds de roulement) + 
(avec creation de fonds de roulement) + 
c)mise au point et l'epreuve de mesures de soutien et d'une structure visant le 
fonctionnement du materiel et la viabilite du mecanisme de diffusion, a long terme + 
d)evaluation des options et des methodes de 
conception pour les activites de suivi ayant 
pour objet la production de materiel et la 
transformation du mecanisme de diffusion sur 
une plus vaste echelle + 

Tableau 1b 
Objectifs prevus Objectifs atteints 

NON OUI 

suff. insuf. 
lleme PRODOC (FIDA-ONUDI 

+PNUD)(ll ohase de consolidation: oroiet XA/RAF/96/638 - TF/RAF/95/x12 l 
1.Concevoir, metlre en place et tester mecanismes d'appui a l'installation. gestion, 
suivi, maintenance 

+ 

2. Consolider les realisations + 
3.Etendre geograph. applications projet pour reequilibrer activites 
Burkina + 
Burkina et besoins pop.deplacees nord Mali + 
4.approfondir et diversifier produil plate-forme et services + 
5. oreoarer la phase diffusion a arande echelle de l'aooroche + 



Tableau n°2a 

Activites prevues Activites Realisees 

NON OUI 

suff. insuf. 
ler doc. projet (FIDA-1989) - (lere phase: projet TF/RAF/90/001 - XA/RAF/90/619) 

.cooperation avec institutions nationales + 

.echanges entre FAO, PROCELOS, CILSS + 

.participation villages/projets FIDA + 
cooperation avec ONG locales + 

.supervision du projet/missions + 

.supervision technique ONUDI + 

. rapports d'activites semi-annuels 
.projet + 
.ONUDI + 

Financement ?? 
. Participation gouvernements 

.(cout personnel national ? 

.locaux a usage de bureau) + 
.mise en place d'un mecanisme g3rantissanl la participation des femmes tant au 
stade de la conception qu'a celui des activiles de formation et diffusion + 
.approche integree comprenant mesures techniques et sociales + 

Composante technique: 
.elude des materiels de transformation des cereales, adaptation aux besoins des 
femmes. efficacite technique et rentabilite economique + 
. evaluation technologies existantes, elaboration prototypes ameliores + 
.8-10 prototypes fabriques et evalues dans 20 vill~ges (MALI et Burkina) + 
.formation artisans locaux fabrication, montage, 111aintenance. reparation pieces + 

Composante socio-economique: 
.recherche en organisation/division travail strategie de diffusion materiel avec un 
mecanisme de credit collectif. choix des beneficialres. systeme de maintenance 
/reparation + 
.selection 10 villages Mali + Burkina information/ conseils/ supervision formation + 
.programme formation pour animateurs, femmes rurales. proprietaires + 
.supervision diffusion et evaluation rentabilite et mecanismes de soutien + 



Tableau 2b 

Activites prevues Activites Realisees 

NON I OUI 

lleme PRODOC (FIDA-ONUDI 
+ PNUD)(ll phase de consolidation : oroiet XA/RAF/96/638 - TF/RAF/95/x12 

[ Objectif n.1] 
Identifier et selectionner membres equipe de base de la Cellule du projet 
Formation et equipement cellule 

. programmation activites d'appui, definition protocol es d'accords/partenaires appui 
direct et monitoring des villages 
.echanges d'experiences entre partenaires + 
.constitution et developp.banque-donnees: (realisations, outils, experiences) + 
.creation 5 points d'appui operationnels: 

.Mali (Mopti,Bougouni,Sikasso) 

.Burkina (Bobo et autres) + 
.choix/ formation des partenaires pour equipes points d'appui et equipement 
.relations operationnelles avec partenaires 
formation, appui. contr61e villageois et prestataires techniques 
.mise au point programme d'action avec etapes des realisations, besoins en 
formation et appui + 
.mise en place de mecanismes de contr61e pour respect demarche participative du 
pro jet + 
formalisation et traduction documents et procedures des operations du projet + 
saisie, traitement et diffusion des donnees en fonction des besoins des partenaires + 

.elaboration programme activites avec ensemble partenaires et programme avec 
monitoring permanent + 

[Objectif n.2] 
. evaluation des situations, resultats et difficultes rencontrees + 
.modifications eventuelles plates-formes + 
.fabrication decentralisee des plates-formes ? 
.equipements complets et infrastructures 30 plates-formes existantes 
.formation operateurs et gestionnaires pour corriger les problemes + 
elaboration des procedures et documents necessaires a la securite. fonctionnement 

et entretien des equipements 
. mise en place de statistiques d'utilisation des plates-form es dans chaque site pour 
mesurer utilisation. rentabilite. etc. Et evaluer effets + 
.identification. selection et recrutement economistes et sociologues 
.mission de terrain avec les partenaires + 
.elaboration systeme de consultation et participation des villageois a revaluation et 
execution approches el mesures correctives + 
identification et equipement 5-10 entrepr. prives pour install. et entretien plat ? 

[Objectif n.3] 
.creation 5 plates-formes nouveaux sites au Burkina 
.creation 6 plates-formes test nord Mali 
.identification des mesures d'accompagnement et des partenaires de soutien 
.recherche d'une rentabilite financiere a moyen terme 

[Objectif n.4] 
.developpement de filieres de transformation valorisation des produits: 

.3 modules d'equipements adaptes et testes(ex. oignons seche. pomme de terre, 
karite ... ) 

.2 modules d'equipement pour diversifier les activites econ.(scie pour bois, presse 
a porghere pour le savon. etc.) 
. bi Ian economique et impact sur les revenus des femmes et le developpement de 

+ 

+ 

l'emploi + 
.systeme permanent centralise d'enregistrement des donnees + 

[Objectif n.5] 
.preparation de documentation de synthese avec elements essentiels de l'approche 
du projet el des resultats obtenus + 
. elaboration de documents promotionnels 
activites de terrain et d'analyse permettant e formaliser des modules de 

1proqrammes d'extension du proiet (3-4 propositions) + 

I suff. I insuf. 

? 

? 

? 

? 

? 

+ 

+ 

+ 
+ 
+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 

+ 



ANNEXE 17 

Sur-equipements des plates-formes dont celle de Kotaka 

Les premieres realisations dans le village de Kot aka sont recentes (a out I 996 ). Certain es 
erreurs ont apparemment ete commises au pretexte de l'interet pai1iculier de la plate-fonne 
sans voir qu'on negligeait l'interet general (et par ex1ension l'interer du village). Le pro jet FEO­
VRES 2 a cofinance pour environ 42.000 USO (plate-fonne 18.000 USO; bane de sciage 
4.000 USO; fonnation 20.000 USO) !'intervention des projets ONUOl-FrOA dans ce village. 
L'equipement de la plate-fonne comprend un moteur diesel Jent monocylindre et Jes principaux 
poles specialises pour (i) le travail des grains (ptincipalement le deconicage du tiz), et (ii) le 
pet it outillage ( soudure, charge de batterie, .. ). auxquels ont ete ajoutes deux "modules lourds": 
J'elect1ification et le bane de sciage. Le panenaire ( FEO-VRES2) s'interessait tout 
pa11iculierement au demier module pour valo1iser !'exploitation des plantations d'eucalyptus. 

L'electtification a probablement mobilise plus de 15.000 usd pour l'achat et )'installation du 
reseau (cables, boites de de1ivation. protections). des 180 branchements ( 180 neons de 18 
watts), de l'altemateur 7 kva et de la pornpe immergee electrique. La puissance du diesel (8 
CV) est un facteur limitant si bien que l'altemateur ne foumit sans doute pas plus de 85% de sn 
capacite nominale. Quoi qu'il en soit la puissance delivree est insuffisante et lorsqu'on veut 
pomper, ii faut necessairement delester. L'installation de coupe-circuit sur le reseau d'eclairage 
est envisagee, en vue de faciliter )'operation de delestage. On se demande s'il n'aurait pas etc 
d'embJee preferable de negocier la pa1ticipatio11 d'un des deux meuniers prives deja installes 
dans le village et tous deux puissamment equipes (l'un possede cleux moteurs diesel lent de 
respectivement I 0 OU 12 CV et 12 OU 15 CV, l'autre est equipe cl'un diesel lent I 0 OU 12 CV). 
Ce11es, l'hypothese d'un autre operateur supposait soit l'att1ibutio11 du marchc elect1icite au 
profit d'un concunent du CFG ( comite fominin), soit le panage du marche avec acquisition 
d'un altemateur supplementaire (env. 1.500 USD). mais en contrepartie on pouvait esperer 
ce1tains avantages telle (i) une installation plus rntionnelle et plus simple, telle (ii) une fiabilite 
plus grande, ou (iii) parce qu'on introduisait un semblant de competition. L'altemativc a-t-cllc 
ete envisagee? Une autre l'a-t-elle ete? L'interer du village a-t'il bien ete considere? 

Le bane de sciage a ete realise, fabrique et tout juste installe par le "personnel" des projets 
ONUDI-FIDA pour un cout estime a Ull peu plus de 2 millions cfa. 11 est relie a la plate-fonne 
multifonctionnelle grace a une transmission par arbre et cardans. Cela impliquait une 
installation tres proche du moteur, qui n'etait pas evidente eu egard a l'emplacement et plus 
encore a l'encombrement de cet equipement paniculier ( 4 a 5 metres en longueur et •111 bon 
metre en largeur). Le module ou pour etre precis le bane de sciage est constitue de de.ix rails 
qui guident Jes deux cha1iots pot1eurs des troncs a debiter et d'une installation fixe suppo1tant 
l'arbre de la scie circulaire. Le bane a ete installe a l'ex1e1ieur, en parallele du batiment de In 
plate-fonne et de telle fa9on que la jonction au moteur est facile. Malheureusement la place 
utile est exigue et le terrain est accidente ce qui a aujourd'hui renche1i !'installation et promet 
demain une exploitation pas facile. 



La transmission choisie, par arbre et cardans est generalement plus efficace que la transmission 
par counoie plate, mais elle est aussi beaucoup plus onereuse et fragile et pouiTait meme sc 
reveler mineuse a !'usage s'il s'avere que les cardans sont le maillon faible en cas de blocage de 
la scie (incident tres probable). Le 1isque de repercussions facheuses sur l'embiellage du moteur 
est egalement plus grand. L'hypothese d'une installation totalement autonome par rappo11 a la 
plate-fonne donnait plus de libe11e quant aux choix en matieres de transmission et 
d'agencement de )'installation en general mais !'option ne semble pas avoir ete serieusement 
consideree. Pourtant, on comprend mal une telle surcharge de la plate-fonne sans reelle besoin 
puisque celle-ci travaille deja beaucoup, p1incipalement pour le deco11icage du riz, l'eclairage et 
le pompage au point que la disponibilite du moteur n'est pas meme vraiment garantie. Et en fait 
une installation autonome du bane de sciage n'aurait pas coiite plus en investissement parce 
que d'une part (i) le coiit du moteur additionnel aurait ete couve11 par Jes economies en matiere 
de transmission et d'installation, et parce que d'autres pa11s (ii) une telle option promettait en 
outre d'etre plus econome a !'exploitation en raison d'une plus grande libe11e pour le travail. 
parce que le moteur etait plus disponible; parce qu'une installation plus rationnelle donnait plus 
d'aisance et necessitait moins de manutention, etc ... 

Questions: Etait-il logique d'assujettlr l'interct du bane de sciage ;I l'interct de la plate­
forme? Le rapport de sujetion ou autrement dit le lien actuel perclurern t'il? Le projet a 
t'il bien servi l'interct general (assimilc :I l'intcrct du village)'? 

Les presentes critiques ont une po11ee plus genera le qu'il n'y para it. D'autres amenagements (le 
technicien n'a visite que 5 plates-fonnes) sont ce11ainement pareillement critiquablcs. Dans une 
moindre mesure le choix exerce pour pourvoir l'energie a la pompe immcrgec i1 Kimi l'cst 
egalement (ii a ete necessaire de tirer pres de 500 metres de cables electriques tres onercux 
pour brancher la pompe; la solution · d'un double moteur a t'elle ete envisagcc"). Nous 
dcnon-;ons !'application aveugle du concept de multifonctionnalitc. 


